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L’INCOMPÉTENCE 

DU  POUVOIR  CIVIL 
DANS  LES  CHOSES  SPIRITUELLES, 

o u 

RÉFUTATION 

Des  faux  principes  des  dix-huit  évéques 
constitutionnels 9 signataires  ate  l’Accord. 


Uix-HUIT  évêques  constitutionnels,  mem- 
bres de  la  précédente  législature,  ont  publié 
au  mois  d’octobre  dernier,  un  ouvrage  qui 
a pour  titre  : Accord  des  vrais  principes 
sur  la  constitution  civile  du  clergé 

On  ne  peut  pas  lessoupçonner  d’avoir  em- 
prunté, pour  faire  cette  ouvrage,  le  secours 
d’une  main  étrangère , et  de  s’être  strictement 
bornés  à y apposer  leur  signature.  Cette  mé- 
thode courte  et  facile  d’instruire  les  fidèles, 
étoit  peut-être  supportable  dans  quelques-uns 
des  évêques  de  l’ancien  régime  ; mais  accuser 
de  l’avoir  employée  ceux  du  nouveau,  que 
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leurs  taleils  autant  que  leurs  vertus  ont  ap- 
pelles au  gouvernement  de  l’église,  seroit  une 
calomnie  grossière. 

Ainsi,  dans  le  tems  même  où  les  dix-huit 
évêques  s’occupoient  sans  relâche  de  la  régé- 
ration  de  la  France,  ils  élevoient  à la  nou- 
velle église  Gallicane  un  monument  digne 
de  transmettre  sa  gloire  aux  générations  fu- 
tures. Au  milieu  des  convulsions  dont  letat 
éfoil  ébranlé,  ilssavoient  allier  aux  fondions 
publiques  de  législateurs,  ces  méditations 
savantes  et  profondes  qui  semblent  exiger  la 
retraite,  et  le  silence.  Partagés  entre  les  soins 
de  l’empire  et  du  sacerdoce  , d’une  main  ils 
consolidoient  ledifice  de  notre  constitution 
politique,  et  de  l’autre,  ils  jetfoient  les  fon- 
de mens  de  l’autel  qu’ils  ont  élevé  sur  les  rui- 
nes de  l’ancienne  église.  Les  détails  de  l’admi- 
ziistration  d’un  vaste  diocèse;  les  embarras 
d’une  dignité  à laquelle  ils  étoient  peu  pré- 
parés ; ces  at  tentions , ces  soins  si  nécessaires 
Jftmr  faire  des  prosélytes  à une  église  nais- 
sanle;  enfin  la  sollicitude  des  persécutions, 
rien  n’a  pu  les  distraire  d’une  entreprise  aussi 
louable. 

Mais  telles  sont  lés  bornes  de  l’esprit  hu- 
main, que  la  multiplicité  des  objets  dont  il 
s’empare,  Pégare  presque  toujours  , sur-tout 
lorsqu’ils  sont  aussi  disparates.  De  - là  ces 
inadvertences , ces  inexactitudes,  ces  erreurs 
même  , triste  apanage  de  l’humanité,  et  qui 
ne  se  montrent  que  trop  souvent  dans  l’ou- 
vrage des  di^-huit  évêques. 
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Il  leur  eut  été  pins  facile  de  respecter  au 
moins  les  bienséances;  et  on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  qu’ils  s’en  sont  écartés  quelquefois. 

Ils  n’ont  presque  jamais  saisi  le  ton  , seul 
assorti  à leur  situation,  et  on  chercheroit  en 
vain  dans  l’Accord , celte  gravité  majes- 
tueuse, cette  simplicité  touchante  qui  doi- 
vent caractériser  les  instructions  des  pasteurs 
à leurs  ouailles;  l’orateur,  ou  plutôt  le  rhé- 
teur s’y  montre  quelquefois,  et  on  n’y  apper- 
çoit  jamais  l'évêque. 

Il  est  échappé  à l’auteur  de  cet  ouvrage 
des  expressions  qui  sembleroient  déceler  un 
écrivain  protestant;  par  exemple,  lorsqu’il 
qualifie  de  papiste  le  savant  Gretzer.  Qui  ne 
sait  que  c’est  par  ce  terme  que  les  Claude  , 
les  Jurieu  et  autres  hérétiques  désignoient  les 
enfans  de  l’église  romaine?  Pourquoi  trouve- 
t-on  aussi  dans  V Accord  une  teinte  de  ce 
style  philosophique , qui,  au  moins,  est  dé- 
placé dans  un  ouvrage  tel  que  celui-ci?  Parle- 
t-on  du  saint-siège  ou  du  chef  de  l’église  ? 
C’est  sans  aucune  mesure  ; et  on  chercheroit 
en  vain,  soit  dans  l’ouvrage,  soit  dans  la  let- 
tre adressée  à Pie  VI,  ces  expressions  dft 
respect  et  de  piété  filiale  qu’employèrent  tou- 
jours les  conciles,  même  oecuméniques  , à l’é- 
gard de  la  chaire  de  Pierre  et  du  chef  de  l’é- 
glise; elles  sont  même  quelquefois  mena- 
çantes, ces  expressions;  et  il  est  facile  de 
s’appercevoir  qu’on  se  prépare  d’avance  à une 
rupture  avec  le  centre  de  la  catholicité , et 
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Quelle  est  pitoyable,  cette  récrimination 
des  dix-huit  éveques,  lorsqu’ils  osent  accuser 
d intrusion  les  anciens  pasteurs  , sous  pré- 
texte qu’ils  ne  sont  parvenus , disent-ils , à 
1 épiscopat  que  par  les  sentiers  de  l’intrigue 
et  que  plusieurs  d’entre  eux  ont  été  transfé- 
rés  a d’autres  sièges;  comme  si  changer  de 
siégé  c’étoit  l’ usurper  ; comme  si  ces  transla- 
tions n’a  voient  pas  été  opérées  par  la  puis- 
sance ecclésiasticjue  ! fgnorent-ils  qu’un  titre 
extérieurement  régulier  , eût-il  été  accordé  à 

*?  est  néanmoins  valable  aux  yeux 

des  hommes,  tandis  que  celui  de  l’intrus  est 
radicalement  nul  ? Ils  osent  demander  si  les 
éveques  actuels  n’ont  pas  le  droit  de  juger 
Aes  anciens  ,c  est-à-dire,  si  les  parties  peuvent 
etre  juges  dans  leur  propre  cause,  et  si  celui 
qu’on  accuse  d’un  vol  doit  prononcer  lui- 
meme  sur  son  propre  délit. 

Que  du  reproche  qu’on  fait  aux  an- 
ciens pasteurs  d’avoir  abandonné  leurs  égli- 
ses? Ils  seroient  encore  coupables  s’ils  ne  les 
avoient  pas  délaissées. , On  pourroit,  dit-on, 
aussi  « prouver  qu’ils  ont  commis  plus  d’un 
» délit  que  le  gouvernement  a droit  de  punir; 
y>  et  que,  si  leurs  sièges  n’étoient  pas  vacans 
y>  par  démissionnais  le  seroient  par  une  des- 

titution  legale  ».  Où  sont- ils  ces  délita,  et 
a -Non  oublié  cette  maxime  constitutionnel  le  , 
qu  'on  esti présumé innocen  t jusqu9 à ce  qu}on 
,$Qa  juge  coupable?  Quoi  I tous,  sans  en 
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excepter  un  seul,  avoient  mérité  d’être  des- 
titués de  leurs  sièges?  Et  ce  sont  des  évêques 
qui  semblent  regretter  que  le  glaive  de  la  loi 
n’ait  pas  frappé  sur  ceux  dont  ils  se  disent 
les  collègues  î 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  observa- 
tions; et  je  me  hâte  de  mettre  sous  les  yeux 
de  mes  lecteurs  une  courte  analyse  de  l’ou- 
vrage des  dix-huit  évêques. 

io.  Dans  l’ordre  surnaturel,  l’église  est  au- 
dessus  de  l’état,  et  par  conséquent,  en  tout 
ce  qui  est  essentiel  à la  foi , elle  est  au-dessus 
du  pouvoir  des  hommes. Il  faut  aussi,  disent 
les  dix-huit  évêques,  associer  à cet  ordre 
immuable  un  régime  intérieur  qui  est  essen- 
tiellement du  ressort  de  l’église,  comme  la 
manière  d’administrer  les  sacremens , de  cé- 
lébrer les  saints  mystères , de  faire  les  ordi- 
nations. Mais  l’ég|ise  est , de  droit  naturel , 
soumise  aux  loix  sous  tous  les  rapports  où 
elle  a des  points  de  contact  avec  l’ordre  pu- 
blic et  l’intérêt  delà  société. 

2o.  De-là  cette  obéissance  que  saint  Paul 
prescrit  aux  puissances , et  qui  n’a  d’autre 
exception,  suivant  les  dix-huit  évêques,  que 
le  seul  cas  où  elles  ordonneroient  quelque 
chose  de  contraire  à la  loi  naturelle  ou 
divine. 

3o.  Viennent  ensuite  des  prétendus  rapports 
de  letat  actuel  de  l’église  de  France,  avec 
sa  situation  à certaines  époques  remarquables^ 
de  son  histoire;  et  on  conclut  de  ce  rappro- 
chement, que  les  droits  essentiels  de  l’église 
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ne  sont  point  compromis  parla  constitution 
prétendue  civile  du  clergé. 

4°.  Les  dix-huit  évêques  invoquent  aussi 
le  témoignage  des  faits  ; ils  prétendent  que 
les  empereurs  et  nos  rois  ont  exercé  plusieurs 
actes  d’autorité  stir  f église  extérieure. 

5o.  Il  est  prouvé,  disent-ils  encore,  pard.es 
monuinens  inconsestables , que  le  souverain 
a dans  ses  mains  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  réformer  l’église,  sans  avoir  besoin  de 
son  concours. 

6°.  Mais  cette  autorité  des  souverains  sur 
l’église  extérieure,  se  montre, sur-tqut,  avec 
éclat , dans  l’érection  des  métropoles  ; et  leurs 
droits , à cet  égard  , sont  consignés  dans  les 
annales  de  l’histoire. 

Tel  est  le  résumé  de  cette  partie  de  V Ac- 
cord 9 où  on  traite  de  la  puissance  législa- 
tive sur  la  discipline  extérieure , ainsi  que 
le  plan  de  réfutation  que  je  me  propose  d’en 
faire.  Le  reste  de  l’ouvrage  est  destiné  au 
développement  des  conséquences  qui  dérivent 
de  ces  principes.  Les  dix-fini  t évêques  y 
réunissent  tous  leurs  efforts  pour  justifier 
quelques  articles  de  la  constitution  du  clergé, 
et  le  serment  qu’ils  ont  fait  de  la  maintenir; 
pour  purger  leur  prétendu  ministère  des  vices 
dont  il  est  entaché;  enfin  pour  se  disculper 
d avoir  introduit  dans  l’église  de  France  le 
schisme  affreux  qui  la  déchire. 

Nous  sommes  donc  forcés  d’entrer  dans  des 
discussions  pénibles.  Hélas!  on  croit  donc 
éclairer  les  peuples  en  les  conduisant  ainsi  à 


travers  les  obscurités  d’une  critique  minu- 
tieuse, et  en  épuisant  sur  eux  les  subtilités 
de  la  métaphysique  la  plus  abstraite.  Nous 
sommes  , pourroient  dire  les  simples  fidèles 
aux  évêques  constitutionnels,  de  jeunes  en- 
fans,  de  pauvres  filles  , des  vieillards  épuisés; 
nous  n’avons  ni  le iems  ni  l’esprit,  de  dispu- 
ter; nos  anciens  évêques,  lorsqu’ils prenoient 
possession  de  leurs  sièges  , ne  nous  ont  jamais 
parlé  de  toutes  ces  choses  que  nous  ne  com- 
prenons pas.  Au  lieu  de  nous  faire  voir  qu’ils 
ét oient ; véritablement  évêques , ils  se  conten- 
toient  d’en  remplir  les  fonctions.  Vous  pré- 
tendez leur  avoir  succédé;  mais  ce  n’est  pas 
ainsique  nous  les  avons  vus  succéder  eux-mê- 
mes à ceux  qui  les  avoient  précédés.  Nous 
vous  conjurons  donc  de  nous  débarrasser  de 
lotîtes  ces  discussions  qui  nous  fatiguent,  et 
qui  ne  peuvent  nous  éclairer.  Chrétiens  sim- 
ples, mais  dociles,  nous  porterons  nos  re- 
gards vers  le  chef  de  l’église,  qui  est  assis 
sur  cette  chaire  que  vous  nous  avez  dit  vous- 
mêmes  être  le  fondement  de  tout  l’édifice. 
Faites-nous  voir  qu’il  vous  reconnoît  pour 
évêques,  et  nous  sommes  prêts  à vous  obéir. 
Mais,  s’il  en  est  autrement,  nous  ne  vous 
connoissons  pas.  Ainsi  ne  nous  troublez  pas 
davantage,  et  laissez-nous  vivre  et  mourir 
tranquilles  dans  la  simplicité  de  notre  fôi. 
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I. 


« Il  y a,  disent  les  dix  - huit  évêques, 
» (pag.  .S  et  6)  une  discipline  intérieure  ou 
» essentielle  qui  est  toute  du  ressort  de  l’au- 
» torité  spirituelle,  parce  qu’elle  n’a  pour  ob- 
» jet  que  des  choses  surnaturelles,  telles  que 
» la  doctrine  de  la  foi,  l’administration  des. 
» sacremens,  la  célébration  des  saints  mys- 
» tères,  les  rits  et  cérémonies , et  la  juris- 
» diction  purement  spirituelle,  nécessaire  au 
» maintien  et  à l’exercice  de  tous  ces  ob- 
» jets.... Maisily aune  discipline  extérieure, 
» qui  intéresse  l’ordre  public  et  la  tranqüil- 
» lité  des  états.  Un  grand  nombre  de  ses  loix 
» ont  pour  objet  des  choses  qui  ne  regardent 
» que  la  police  extérieure  de  l’église,  et  dont 
» la  bonté  est  relative  aux  diverses  circons- 
» tances  des  tems,  des  lieux  et  des  person- 
y>  nés;  ce  qui  fait  qu’elles  sont  sujettes  au 
» changement.  Ge  qui  est  bon  dans  un  tems, 
» dans  un  pays , pour  certaines  personnes  , 
> ne  l’étant  pas  toujours  dansles autres  tems, 
» dans  les  autres  pays,  pour  d’autres  person- 
» nés , de-là  vient  que  la  discipline  de  l’église 
» a souvent  changé  ». 

J’observe  d’abord  que  cette  doctrine  des 
dix-huit  évêques  a déjà  éprouvé  des  varia- 
tions qui  caractérisent  , dès  sa  naissance  , l’é- 
glise constitutionnelle.  Qu’on  parcoure  les 
prétendues  instructions  pastorales  de  ces  évê- 
ques d’un  jour,  on  y verra  que  les  uns  ont 
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adopté,  sans  restriction,  le  principe  de  Lu- 
ther, de  Calvin,  de  l’apostat  de  Spalato,  de 
Camus,  etc.,  et  qu’ils  ne  laissent  à l’église 
rien  en  propre  que  ses  dogmes’,  tandis  que 
d’antres , en  suivant  les  traces  de  l’auteur  du 
Préservatif  contre  le  schisme , veulent  bien 
lui  accorder  une  discipline  intérieure.  Il  en 
est  même  qui  ont  adopté,  tout- à-la-fois , ces 
deux  opinions;  et  l’ouvrage  que  nous  réfutons 
en  est  un  exemple , puisqu’on  y dit  que  par- 
tout ou  il  est  pas  question  de  la  foi , c'est 
au  magistrat  politique  à juger  (p.  \^,et 
qu'il  est  démontré  que  l'église  doit  etre 
soumise  à la  puissance  législative , en  tout 
ce  qui  ne  concerne  point  la  foi  (p.  24). 

Ces  notions  de  discipline  intérieure  et  ex- 
térieure ne  présentent  aucune  idée  fixe.  Elles 
ne  portent  sur  aucun  fondement.  On  ne  peut, 
sans  se  contredire,  contestera  l’église  le  droit 
de  régler  sa  discipline  extériem'e,  lorsqu’on 
convient  que  la  discipline  intérieure  est  de  son 
ressort.  D’après  ces  notions,  même  les  dix-huit 
évêques  sont  forcés  d’avouer,  s’ils  veulent 
être  ccnséquens,  qu’ils  ne  sont  que  des  intrus 
et  des  usurpateurs.  Enfin,  ces  notions  fussent- 
elles  exactes,  ne  peuvent  leur  être  d’aucune 
utilité;  et  leurs  efforts  pour  justifier  la  cons- 
titution civile  du  clergé  et  leur  conduite, 
n’en  scroient  pas  moins  inutiles.  Ces  ré- 
flexions n’ont  besoin  que  d’un  peu  de  déve- 
loppement. 

10.  Toute  discipline  est  intérieure  en  ce 
sens,  qu’elle  n’a  et  ne  peut  avoir  pour  objet 
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que  des  choses  surnaturelles , puisqu’elle  n’est 
établie  que  pour  conserver  le  dépôt  de  la  foi, 
maintenir  les  principes  d’une  saine  morale, 
et  faire  fleurir  la  piété  chrétienne.  Toute  dis- 
cipline est  aussi  extérieure  en  ce  sens,  qu’elle 
est  visible  et  qu’elle  s’exerce  par  des  actes 
extérieurs.  Il  est  des  objets  qui  appartiennent, 
de  l’aveu  même  des  dix-huit  évêques,  à la 
discipline  qu’on  appelle  intérieure  et  essen- 
tieile,  et  qui  cependant  ne  sont  ni  intérieurs 
ni  essentiels , lorsqu’on  les  envisage  sous  cer^ 
tains  rapports.  Par  exemple,  tout  n’est  pas 
essentiel  dans  F administration  des  sacre - 
tnens , la  célébration  des  saints  mystères , 
les  rits  et  cérémonies . Rien  n’est  plus  exté- 
rieur que  celte  administration  , cette  célé- 
*af,iorî  ’ ces  Pra|iques  du  culte.  D’un  autre 
coté  , il  est  des  objets  qui  appartiennent  à la 
discipline  extérieure , et  qui  néanmoins  sont 
intérieurs  et  essentiels,  tels  que  la  matière 
et  la  forme  des  sacremens,  la  prièré  publi- 
que, la  pénitence  , la  sanctification  des  di- 
manches. Ainsi  ces  mots  de  discipline  inté- 
rieure et  extérieure  n’expriment  qu’une  seule 
et  meme  chose,  mais  envisagée  sous  différens 
point  de  vue;  rien  n’est  donc  plus  vague  et 
plus  arbitraire  que  cette  distinction  des  dix- 
nuit  eveques.  En  général,  tout  ee  qui  est  ins^ 
titue  directement  pour  conduire  l’homme  au 
salut  , est  spirituel  par  son  objet , fait  par 
conséquent  partie  de  la  jurisdietion  de  l’é- 
glise, et  par  suite  est  de  son  ressort. 

3°.  Cette  discipline  extérieure  intéresse  , 
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dit-on  , l’ordre  public  et  la  tranquillité  des 
étals;  mais  la- foi , l'administration  des  sa- 
cremens,  la  célébration  des  saints  mystères, 
l’intéressent  aussi,  et  ont  leurs  points  de 
vontact  (p.  65)  avec  cet  ordre  public.  Ce- 
pendant les  dix-huit  évêques  avouent  l’indé- 
pendance de  l’église  sur  tous  ces  objets.  Cer- 
tes, si,  pour  dépouiller  l’église  de  ses  droits 
les  plus  légitimes  , il  suffit  de  dire  que  sa  dis- 
cipline extérieure  intéresse  l’ordre  public  et 
la  tranquillité  des  états,  la  première,  la  plus 
sainte,  la  plus  grande  de  toutes  les  autorités, 
celle  delà  conscience  (autorité  antérieure  à 
toute  société,  dont  elle  est  le  plus  solide  fon- 
dement) est  vaine  et  chimérique.  Car  enfin  \ 
lorsqu’elle  dirige  et  quelle  règle  nos  actions 
publiques,  n’acquiert-elle  pas  des  rapports 
avec  l’ordre  extérieur,  ce  qui  lui  donne  aussi 
des  points  de  contact  avec  l’intérêt  de  la  so- 
ciété ? Ce  n’est  donc  plus  à la  conscience  à 
nous  tracer  les  limites  du  bien  et  du  mal  ; il 
n’est  pas  nécessaire  d’entendre  sa  voix,  et  on 
peut  impunément  étouffer  ses  remords.  A la 
place  de  Dieu  et  de  la  loiéternelle  émanée  de 
son  sein  , il  faut  substituer  désormais  les  sou- 
verains et  leurs  caprices  j et  se  faire  une 
conscience  nation  aie.  C’est  par  un  semblable 
raisonnement , qu’Hobbes  prétendoit  prou- 
ver « qu’à  l’égard  de  toute  action  publique, 
>5  la  conscience  du  citoyen  doit  céder  à la 
» loi  civile  ( Leviat,  c.  29). 

Les  dix- huit  évêques  abandonnent  au  sou- 
verain la  discipline  extérieure,  parce  que,  di- 
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sent-ils  encore , elle  est  sujette  à des  change* 
mens,  que  les  circonstances  des. teins,  des 
lieux  et  des  personnes  peuvent  rendre  néces- 
saires. lirais  1 administration  des  sacreinens, 
(par  exemple,  du  baptême,  de  l’eucharistie, 
etc)  a éprouvé  des  enangemens  ; ce  quin’em- 
peclie  pas  que  (de  l’aveu  même  des  dix-huit 
eveques)  elle  n’appartienne  à la  discipline 
inferieure,  et  qu’elle  ne  soit  du  ressort  de 
1 église.  Où  les  dix-huit  évêques  ont-ils  vu, 
d ailleurs,  que  l’immutabilité  ou  la  mobilité 
de  1 objet  d’une  loi,  devoit  régler  la  compé- 
tence? Et  n’est-ce  pas  d’après  la  nature  même 
de  cet  objet  qu’elle  doit  être  déterminée  ?( 

3o.  Si  les  évêques  constitutionnels  vou- 
loient  être  conséquens , en  accordant  à l’église 
une  indépendance  absolue  pour  tout  ce  qui 
regarde  la  foi,  ils  seroient  forcés  aussi  de  re- 
connoitre  en  elle  le  droit  de  réglei’  cette  dis- 
cipline, qu  ils  appellent  extérieure.  Qui  ne 
voit  qu’indépendamment  des  autres  rapports 
essentiels,  qui  lient  la  discipline  à la  doctrine, 
et  réciproquement,  le  dépôt  de  cette  doctrine 
ne  peut  être  conserve , et  l’enseignement 
nous  en  être  transmis,  qu’au  moyen  de  la 
discipline  elle-même?  Qu’il  s’élève  une  con- 
testation sur  un  point  de  doctrine,  les  évê- 
ques constitutionnels  conviennent  eux-mêmes 
qu’elle  ne  peut  point  être  jugée  par  l’autorité 
civile.  Aveugles,  ils  ne  voyent,  pas  que  s’il 
est  en  son  pouvoir  de  destituer  les  juges  na- 
tuiels  de  cette  contestation,  et  de  leur  en 
stJ^s|ifuer  qu  elle  aura  choisis  à son  gré,  le 
dépôt  de  la  foi  est  dans<  ses  mains.  Alors  il 
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n’est  point  d’erreur  monstrueuse  qu’on  ne 
puisse  ériger  en  dogme;  et  le  sanctuaire  tout 
entier , la  doctrine,  la  morale,  1 évangile  , 
tout  enfin  est  livré  à la  puissance  séculière. 

40.  Mais  prenons  acte  de  cet  aveu  qu'un 
reste  de  pudeur  a arraché  aux  dix-huit  évê- 
ques. Ils  conviennent  donc  que  la  doc- 
trine de  la  foi  est  toute  entière  du  ressort  de 
l’autorité  spirituelle.  Ainsi  on  ne  doit  recon- 
noître  pour  dépositaires  de  cette  doctrine, 
chargés  de  la  transmettre  aux  fidèles,  que 
ceux  que  l’église  a commis  à cet  effet.  Or,  ce 
sont  les  mêmes  ministres  qui  sont  chargés  et 
d’enseigner  la  foi , et  d’exercer  les  fonctions 
du  saint  ministère.  Ainsi  à l’église  seule  ap- 
partient d’établir,  de  déposer,  etc. , ce  qu’on 
appelle  les  fonctionnaires  publics.  Les  an- 
ciens évêques  sont  donc  les  seuls  légitimes, 
et  les  nouveaux  ne  sont  que  des  usurpateurs. 
On  avoue  encore  que  V administration  des 
sacremens , la  célébration  des  saints  mys- 
tères , les  rit  s et  cérémonies  sont  du  domaine 
de  leglise.  C’est  donc  à elle  qu’il  appartient 
aussi  de  régler  le  choix  des  ministres  dispen- 
sateurs des  sacremens , et  qui  sont  préposés 
au  culte;  de  déterminer  )e  degré  d’autorité 
qui  convient  à chacun  d’eux,  de  fixer  les  li- 
mites dans  lesquelles  doit  être  circonscrite 
cette  autorité,  etc.  Les  seuls  ministres  légi- 
times sont  donc  ceux  à qui  leglise  a confié 
la  dispensation  des  sacremens,  et  l’exercice 
du  cuite  ; ceux  quelle  a investis  de  son  auto- 
rité, et  à qui  elle  a prescrit  les  bornes  dans 
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lesquelles  elle  devoit  être  exercée  : d’où  il  suif> 
encore  une  fois,  que  les  nouveaux  évêques 
sont  des  usurpateurs  et  des  intrus.  Eh!  que 
pourroit-il  leur  rester,  puisqu’ils  nous  aban- 
donnent la  doctrine,  les  sacremens,  les  saints 
mystères,  enfin  le  culte  tout  entier?  Nous 
n avons  perdu  que  des  salaires, et  c’est  tout 
ce  que  pouvoit  leur  donner  l’assemblée  na- 
tionale. 

5 Supposons  cependant  que  la  discipline 
extérieure  est  toute  entière  du  ressort  de  l’au- 
torité civile.  Mais  si  l’autorité  civile  avoit 
entrepris  sur  la  discipline  intérieure  elle-mê- 
me, sur  la  doctrine  de  la  foi,  sur  l'adminis- 
tration des  sacremens,  quel  fruit  recueille- 
roient  les  dix-huit  évêques,  de  leur  système 
des  deux  disciplines? 

N’a-t-on  pas  démontré  que  là  constitution 
prétendue  civile  du  clergé  brisoit  les  liens 
essentiels  qui  nous  attachent  au  saint  siège  , 
et  anéantissoit  ainsi  la  juridiction  du  pape 
sur  leglise  universel  le-,  quelle  dépouilloit  les 
évêques  de  la  supériorité  qu’ils  ont  sur  les 
simples  prêtres,  en  les  rendant  leurs  égaux, 
et  souvent  même  leurs  juges?  On  cberche- 
roit  inutilement  dans  l’ouvrage  des  dix-huit 
évêques,  l’apologie  de  ces  deux  articles  de  la 
constitution.  Ainsi  nous  concilions  de  leur 
silence,  ouqu’ijsne  reconnoissent  point  cette 
primauté  du  pape,  cette  supériorité  des  évê- 
ques, ou  qu’ils  sont  persuadés  eux-mêmes  de 
l’impossibilité  où  ils  se  trouvent  de  concilier 
avec  ces  deux  dogmes,  cette  constitution 

qu’ils 


qu’ils  ont  juré  de  maintenir;  c*esf-à-dire  > 
qu’ils  sont  forcés  d’opter  entre  l’hérésie  ou  le 
parjure. 

Ici  doivent  enfin  disparoître  ces  rapports 
avec  l’ordre  public  et  la  police  extérieure,  ce9 
points  de  contact  avec  l’intérêt  de  la  société. 
Ce  ifest  pas  seulement  de  la  discipline  exté- 
rieure ou  même  intérieure  qu’il  s’agit , mais 
de  la  doctrine  et  de  la  foi  ; puisqu’il  esi  plus 
clair  que  le  jour  que  le  degré  d’autorité  qu’il 
a plu  à Jésus-Christ  de  communiquer  à Pierre 
et  à ses  suecessurs,  aux  apôtres  et  à ceux 
qui  ont  hérité  de  leur  puissance,  ne  peut  être 
déterminé  que  par  la  révélation. 

L’autorité  civile  s’est  immiscée  aussi  dans 
l’administration  intérieure  des  sacremens. 
« Rien  ne  pâroît  plus  intérieur  que  le  sacre- 
» ment  de  pénitence.  C’est  un  tribunal  où 
» se  fouillent  et  se  jugent  les  consciences 
» dans  le  plus  inviolable  mystère.  L’assem- 
î>  blée  est  venue  y prendre  place  , déterminer* 
» les  pouvoirs  du  juge,  donner  à tout  prêtre 
y>  une  juridiction  que  l’église  lui  refuse; 
» et  c’est  dès-lors  prononcer  sur  la  validité 
» du  jugement  et  de  l’absolution.  Rien  n’est 
» plus  spirituel  que  d’ouvrir  et  fermer  les 
» portes  du  ciel  ; voilà  ce  qu’ils  appellent  ce- 
» pendant  de  la  jurisdiction  extérieure  », 
(Lett.  past.  de  l’év.  de  Blois,  pag.  102). 
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I I. 

Lés-- "dix-- huit  évêques  , après  avoir  dépouillé 
■l’église  de  sa  juridiction,  lui  prescrivent  une 
obéissance  sans  bornes  à l’égard  des  puissan- 
ces. Quiconque  leur  résiste , disent-ils  avec 
saint  Paul,  résiste  à F ordre  de  Dieu , et 
attire  sa  condamnation.  Cette  obéissance 
s’étend  à tous  les  cas,  et  ils  n’exceptent  que 
celui  ou  elles  ordonneraient  quelque  chose 
de  contraire  à la  loi  naturelle  ou  divine . 
( pag.  8.  ) Pour  appuyer  cette  étrange  doc- 
trine, ils  citent  saint'  Augustin,  Bossuet, 
Gibert  , Talon  et  Fleury. 

Nous  croyons,  avec  l’apôtre  des  nations, 
qu’obéir  aux  puissances  est  un  devoir,  que 
leur  résister  est  un  crime;  enfin  que  V insur- 
rection contre  l’autorité  légitime  est  un  at- 
tentat envers  le  ciel,  et  le  plus  funeste  des 
fléaux  dont  il  puisse  punir  la  terre.  Mais  l’ob- 
jet et  l’étendue  "de  celte  soumission,  n’ont-ils 
pas  leur  détermination  et  leurs  limites?  Saint 
Paubi’ordonné-t-il  pas  aussi  d’obéir  aux  pas- 
teurs de  l’église?  Leur  autorité  ne  vient-elle 
pas  de  Dieu,  et  n’est-elle  pas  ordonnée  par 
Dieu?  11  est  donc  évident  que  l’obéissance 
dont  il  s’agit  ici, est  circonscrite  par  les  bor- 
nes même  de  l’autorité  à qui  elle  est  due. 

Si  l’obéissance  est  due  aux  souverains,  dans 
tous  les  cas  où  ils  n’ordonnent  rien  de  con- 
traire à la  loi  naturelle  ou  divine,  il  faudrait 
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tlonc  aussi  leur  obéir  s’ils  faisoient  des  régie* 
mens  concernant  P administration  des  sacre - 
mens , Az  célébration  des  saints  mystères , 
/t\9  ;v/.v  /c.v  cérémonies  , pourvu  (jne  ces 
réglemens  n’eussent  rien  de  contraire  au  d roit 
naturel  et  divin.  Comment,  en  effet  , l’église 
seroit-elîe  dispensée  de  s’y  soumettre,  puis-* 
qu’elle  ne  pourroit  point  s’autoriser  de  la 
seule  exception  reconnue  par  les  dix-huit 
évêques?  Cependant  ils  avouoient  eux-mêmes 
qu’elle étoit  indépendante  sur  tous  ces  objets* 
Le  prince  pourroit  donc  aussi  abolir  les  com- 
mandement de  l’église  ; car,  en  eux-mêmes,  ils 
ne  sont  ni  de  droit  naturel,  ni  de  droit  divin. 
L’église  même,  en  nous  y assujettissant,  au- 
roit  excédé  les  bornes  de  son  autorité,  ou  au 
moins  n’auroit  agi  qu’en  vertu  d’un  pouvoir 
précaire.  fl  étoit  donc  vain  cet  anathème 
dont  le  concile  de  Trente  a frappé  (Sess.  6. 
can.  20.)  ceux  qui  contestent  à l’église  i© 
droit  de  faire  des  commandement , qu’on  soit 
obligé  d’observer.  Ainsi  les  dix-huit  évêques 
ne  sent  ni  humiliés  par  les  contradictions 
les  plus  grossières  , ni  effrayés  par  les  para- 
doxes les  plus  révoltans. 

iQ.  C’est,  disent-ils,  le  sentiment  de  saint: 
Augustin,  qui,  « jugeant  la  religion  dans 
» son  élévation  et  dans  sa  fin,  dit  qu’elle  ne 
y>  s’inquiète  pas  des  loix,  des  usages  des 

» gouvernemens Que  loin  de  résister  à 

» ces  différentes  formes,  elle  les  observe, 
» pourvu  qu’elles  n’empêchent  pas  de  recon- 
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y>  noîlre  le  vrai  Dieu,  et  de  lui  rendre  le 
» culte  suprême  qui  lui  est  dû.  (pag.  9.)  » 
Quoi!  parce  que  la  religion  se  prêle  à tou- 
tes les  formes  des  gouvernemens  politiques, 
qu’elle  observe  toutes  les  loix  civiles  qui 
n'ont  rien  d’opposé  à la  piété  (Servans  ac 
sequens ....  si  religionem  quâ  unus  sum - 
mus  et  verus  Deus  coleudus  docelnr , non 
impedit ) il  faudra  obéir  aveuglément  aux 
puissances,  lors  qu’elles  auront  statué  sur 
des  objets  qui  leur  sont  étrangers,  pourvu 
quelles  n’ordonnent  rien  de  contraire  au  droit 
naturel  ou  divin?  Ces  loix,  dont  parle  saint 
Augustin  , ces  usages  reçus  dans  les  sociétés,, 
n’appartiennent -ils  pas  évidemment  à l’ordre 
civil?  S’agit-il  ici  de  discipline  ecclésiastique? 
Ouïes  dix-huit  évêques  ont-ils  pris  aussi  cette 
exception  du  droit  naturel  et  divin , dont 
saint  Augustin  ne  parle  même  pas  ? 

2°.  « Jésus-Christ,  dit  Bossuet,  a défendu 
» à ses  disciples  de  troubler  les  états,  et  de 
» se  révolter  contre  les  monarchies  déjà  éta- 
» blies(  sans  doute  ce  n’est  pas  cette  partie  du 
» texte  qu’invoquent  les  dix-huit  évêques) 
» le  précepte  de  rendre  à César  ce  qui  ap- 
» partient  à César , et  à Dieu  ce  qui  appar- 
» tient  à Dieu,  renferme  tout  ce  qu’on  doit 
» à la  puissance  temporelle  , qui  consiste  à 
exécuter  ses  ordres,  s’ils  ne  sont  pas  con- 
» traires  à la  loi  de  Dieu,  (pag.  10.) 

Mais  quels  sont-ils  ces  ordres , auxquels  il 
faut  obéir  ? Ont-ils  pour  objet  le  gouverne- 
ment de  l’état  ou  celui  de  l’église  ? Est-ce  dans 
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Je  palais  on  dans  le  sanctuaire  qu’ils  doivent 
être  donnés?  Nous  pourrions  accabler  à notre 
tour  les  évêques  constitutionnels  du  poids 
énorme  de  cette  autorité , ( ibid . ) Bornons- 
nous  à leur  rappeller  cette  maxime  si  con- 
nue de  Bossuet  : Dans  les  affaires  non- 
seulement  de  la  foi,  mais  encore  dans  tout 
ce  qui  concerne  la  discipline  ecclésiasti- 
que , au  prince  la  protection , la  défense , 
r exécution  des  canons  et  des  règles  ecclé- 
siastiques ; à V église  la  décision,  ( Polit, 
sac.  ) 

3°.  « Il  résulte  de  la  doctrine  de  Gibert , 
» que  le  clergé  de  France  a toujours  regardé 
» comme  un  de  ses  oracles,  (il  lui  a tou- 
jours été  suspect  à cause  de  son  opposition 
au  formulaire  et  à la  bulle  Unigenitus  ) 
» (pie  les  magistrats  ont  droit  d’examiner 
» les  loix  ecclésiastiques  *,  . . . que  s’ils  ju- 
» gent  que  ces  loix  ont  des  inconvéniens  con- 
??  sidé  râbles  ....  les  évêque  g sont  particu- 
» librement  assujettis  à l’obéissance  par  une 
y>  loi  qui  existe  avant  Jesus-Christ , et  qu’il 
» a confirmée,  laquelle  n’est  arrêtée  que  par 
» ce  qui  est  évidemment  contraire  à la  loi 
» naturelle  et  divine,  (p.  i3.) 

J’observe  d’abord  que  Gibert  recon  /issoif , 
ainsi  que  les  autr'es  canonistes, la  doctrine  des 
deux  puissances.  Il  a même  recueilli,  dans 
ses  prolégomènes,  tous  les  textes  du  droit 
canonique  qui  lui  servent  de  fondement.  Il 
observe  que  nous  avons  des  décrets  émanés 
de  la  puissance  ecclésiastique  sur  une  foule 
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d'objets  purement  temporels,  comme  aussi 
qu’il  est  peu  d’objets  spirituels  sur  lesquels 
il  n’existe  des  loix  de  la  puissance  civile,  et 
il,  ajoute  ces  paroles  remarquables.  « Cette 
» espèce  de  confusion  vient-elle  d’un  abus 
» réciproque  de  pouvoir?  Au  contraire , elle 
» est  le  témoignage  éloquent  de  \ harmonie 
» qui  dirigeant  les  deux  pouvoirs  vers  un 
x seul  et  même  but , celui  de  l’utilité,  les 
» porte  à s’ aider  mutuellement  pour  y par- 
* venir  ».  Gibert  se  sera  écarté,  si  l’on  veut, 
sur  quelques  points  particuliers  de  ces  prin- 
cipes, qu’il  avoit  lui-même  établis  3 et  les 
évêques  constitutionnels , qui  les  rejettent, 
s’arrêteront  à quelques' conséquences  hasar- 
dées , irréfléchies , qui  ont  pu  échapper  à cet 
auteur  plus  érudit  que  judicieux  ? 

Gibert  distingue  trois  espèces  de  loix  ec- 
clésiastiques : les  unes  prononcent  sur  des 
matières  temporelles  ; d’autres  sont  purement 
ecclésiastiques  3 les  troisièmes  enfin  sont 
mixtes.  Les  premières  doivent  être  regardées 
comme  des  conseils  que  la  puissance  ecclé- 
siastique donne  au  souverain.  Les  secondes 
sont  du  ressort  de  la  puissance  ecclésiastique*, 
et  si  les  princes  peuvent  en  prendre  connois- 
sance , c’est  uniquement  comme  protecteurs 
de  l’église.  Il  pensoit  donc  qu’à  cet  égard  , 
l’obéissance  aux  princes  é t’oit  bornée  non- 
seulement  par  le  droit  naturel  et  divin,  mais 
encore  par  les  canons.  Aussi  le  texte  invo- 
qué par  les  évêques  constitutionnels  ne  con- 
cerne que  les  loix  de  la  troisième  espèce. 
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c’est-à-dire,  celles  qui  ont  pour  objet  les  ma- 
tières qu’il  appelle  mixtes,  par  exemple,  le 
mariage  , les  empêcliemens  dirimans  , etc. 
Remarquez  même  que  Gibert  11e  dit  pas  que 
le  droit  de  statuer  sur  tous  ces  objets  appar- 
tient aux  princes  , mais  qu'il  faut  les  con- 
sulter. ( Hic  ordo.  . . . eos  , adstringit  ad 
consulendos  principes ) Les  évêques,  dit- 
il  encore  , doivent  présumer  que  des  circons- 
tances impérieuses  les  empêchent  approu- 
ver ces  loix.  ( Ut  hœ  leges  à principibus 
approbarmtur  nisi  circumstantiæ , etc.') 

4°.  « Les  décisions  même  de  l’église  avoient 
» convaincu  le  célèbre  Talon  que  , dès 
» qu’il  11’est  point  qu’es  trou  de  la  foi,  c’ésfc 
» au  magistrat  politique  à juger  lequel  doit 
■»  l’emporter,  de  l’intérêt  de  l’état  ou  de  celui 
» de  l’église  : que  l’église  est  membre  de 
:»  létat /quelle  doit  donc  obéir  à l’autorité 
» législative,  au  magistrat  politique.  ( pag. 

14,  i5.)  ✓ 7 

Le  traité  de  V autorité  des  rois  touchant 
T administration  de  V église , n’est  point  de 
M.  Talon,  mais  de  M.  le  Yayer  de  Bouti- 
gni,  intendant  de  Soissons.  (V.j  2e  suppl. 
de  M.oreri,  v°.  le  Yayer.)  Les  évêques 
constitutionnels  nous  disent  bien , ( page  1 5 , 
note.)  que  quelques  personnes  croient  que 
ce  dernier  en  est  l’auteur  mais  comme  ! au- 
torité d’un  célèbre  avocat  général  est  plus 
imposante  que  celle  d’un  intendant  de  pro-» 
vince  , ils  aiment  mieux  l’attribuer  à M* 
Talon. 
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Laissons  leur  recueillir  tout  davantage  que 
peut  leur  procurer  cette  petite  supercherie  , 
et  peu  importe  au  fonds,,  que  le  traité  de  V au- 
torité des  rois  soit  de  m.  Talon  ou  de  M. 
le  Vayer.  Les  évêques  constitutionnels  pen- 
sent-ils, avec  l’auteur  de  cet  ouvrage,  que 
de  meme  qu'en  tout  ce  qui  est  de  la  foi> 
V état  est  subordonné  à l'église  ; de  meme 
en  tout  ce  qui  n'est  point  de  la  foi , l é- 
glisç  est  subordonnée  à l'état  ? Au  moins 
n’ont-ils  pas  osé  adopter  aussi  grossièrement 
cette  maxime  ; puisqu’ils  reconnoissent  eux- 
mêmes  l’indépendance  de  leglise  sur  sa  disci- 
pline intérieure  , l’administration  des  sacre- 
mens,  la  célébration  des  saints  mystè- 
res, etc, 

Nomseuîement  M.  le  Yayer  professe  une 
doctrine  contraire  à celle  des  dix-huit  évê- 
ques , mais  il  se  contredit  formellement  lui- 
même  dans  un  autre  endroit  du  même  ou- 
vrage. « Quand  la  promotion,  dit-il  (d’un 
3>  prêtre  à l’épiscopat)  est  faite, le  magistrat 
» politique  ne  peut  point  l’annuller  sans  Pau- 
» torité  de  l’église,  à cause  du  mélange  d’ad- 
» ministration  spirituelle,  qui  ne  peut  être 
» ni  donnée , ni  ôtée  que  par  la  puissance 
» spirituelle  ».  Ici  cet  auteur  convient  qu’il 
y a une  administration  spirituelle ; il  re- 
connoît  donc  qu’il  y a des  choses  spirituelles 
outre  la  foi,  et  que  l’église  n’est  point  su- 
bordonnée à l’état  en  tout  ce  qui  n’est  point 
de  la  foi.  Je  laisse  aux  dix-huit  évêques  les 
aptres  inductions  qu’on  pourroit  tirer  de  ce 
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passage.  Que  ne  disent-ils,  avec  M.  le  Vayer, 
qu’un  évêque  ne  peut  être  destitué  sans  l’au- 
torité de  l’église  ; que  l’administration  spiri- 
tuelle qui  lui  est  confiée,  ne  peut  être  ni 
donnée , ni  ôtée  par  la  puissance  temporelle? 
Quelle  imprudence  de  recourir  à l’autorité 
d’un  écrivain  qui  ne  s’accorde  ni  avec  lui- 
même,  ni  avec  les  dix-huit  évêques,  et  qui 
a prononcé  d’avance  leur  intrusion! 

5°.  « Vous  conclurez , avec  Fleury , que  les 
» pouvoirs  que  Jésus-Chris t a laissés  a son 
» église , ne  regardent  que  les  biens  spin- 
al tuels,  la  grâce,  la  sanctification  des  âmes, 
î>  la  vie  éternelle,  (pag.  1 6.)  » 

Et  c’est  précisément  afin  d’exercer  ces  pou- 
voirs , qu’elle  a reçu  aussi  de  Jésus-Christ 
le  droit  de  faire  des  loix,  « d’établir  des  ca- 

» nons  ou  règles  de  discipline d’en  dis— 

» penser.*..,  de  les  abroger.... *,  elle  a droit 

» d’établir  des  pasteurs  et  des  ministres 

» elle  peut  les  destituer....  Voilà  les  droits 
» essentiels  à l’église,  et  qui  ne  peuvent  lui 
» être  ôtés  par  aucune  puissance  humaine, 
» quoiqu’on  puisse  quelquefois,  par  voie  de 
» fait  ou  par  force  majeure,  en  empêcher 
3?  l’exercice;  ( Inst.  pag.  3.  c.  i.)  » 

Et  on  ose  citer  Fleury  ! Qui  donc  a établi 
les  évêques  constitutionnels?  Qui  a destitué 
les  évêques  légitimes?  Tout  cela  n’est -il  point 
l’ouvrage  do  la  puissance  humaine  ? Dana 
tout  cela  n’a-t-or  pas  procédé  uniquement  par 
voie  défait  ? Et  tout  ce  bouleversement  de 
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l’église  de  France  n’esfc-il  pas  le  résidât  de  la 
force  majeure  ? 

Ainsi  rien  n’est  plus  frivole  que  ces  témoi- 
gnages allégués  par  les  dix-huit  évêques.  Les 
auteurs  dont  ils  invoquent  l’autorité,  sont  ou 
étrangers  à la  question  dont  il  s’agit, ou  con- 
traires à leurs  principes.  Donnent-ils  lien  à 
quelques  inductions  qui  sembleroient  pou- 
voir favoriser  leur  cause?  Alors  ou  ils  n’en 
disent  pas  assez,  ou  ils  en  disent  trop;  et  les 
diX'huit  évêques  ne  peuvent,  sans  se  con- 
tredire, adopter  la  doctrine  ni  des  uns  ni  des 
autres. 

III. 

Les  dix-huit  évêques  ne  pouvant  se  dissi- 
muler la  défaveur  que  jette  sur  leur  cause  la 
résistance  ferme  et  courageuse  "du  clergé 
de  France  ( avec  lequel  , d’ailleurs , ils 
sentent  bien  eux-mêmes  que  l’église  cons- 
titutionnelle ne  peut  soutenir  aucune  espèce 
de  parallèle)  font  tous  leurs  elforts  pour  af- 
foiblir  ce  que  ce  grand  spectacle  a d’impo- 
sant. De-là  ces  prétendus  rapports , ces  rap- 
prochemefas  que  nous  avons  déjà  annoncés. 
Ce  même  clergé  , disen!-ils,  défendît  avec  la 
même  chaleur  des  maximes  auxquelles  il  a 
été  obligé  de  renoncer  depuis;  il  s’opposa  à 
des  établissemens  sages  et  raisonnables  , qui 
ont  cependant  triomphé  de  ses  vaines  cla- 
meurs; il  fut  lui-même  en  hutte  aux  déclama- 
tions du  clergé  des  autres  églises,  lorsqu’il en- 
treprif,  en  1682,  d’exposer  des  principes  qui 
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appartiennent  au  dépôt  des  vérités  chrétien- 
nes; enfin  lorsqu’en  17 65,  ü voulut  s’assurer 
une  indépendance  absolue,  incompatible  avec 
l’ordre  public  : cette  entreprise  fut  réprimée 
comme  attentatoire  aux  loix  du  royaume. 
Mais  il  faut  entendre  les  dix-huit  évoques 
eux-mêmes. 

Ce  qu’ils  disent  des  fausses  décrétales  ne 
nous  arrêtera  pas long-tems.«  Ceux,  s’écrient 
» les  dix-huit  évêques,  qui  les  auroient  atîa- 
> quées,  auroient  été  bien  plus  impies , bien 
y>  autrement  chargés  d’épithètes  et  d'ana- 
» thèmes  que  les  partisans  de  la  constitu- 
» tion  civile  du  clergé.  ( pag.  19.)  » 

Le  champ  des  hypothèses  est  bien  vaste. 
Et  que  nous  importe  de  savoir  ce  qui  seroit 
arrivé  à ceux  qui  auroient  attaqué  les  fausses 
décrétales?  Les  écrivains  qui,  depuis,  en  ont 
démontré  la  supposition,  n’ont  été  chargés  ni 
d’épithètes,  ni  d’anathêmes.  D'ailleurs , quel 
rapport  peut-il  y avoir  entre  eux  et  les  par- 
tisans de  la  constitution  du  clergé  ? S’agit-il, 
entre  ces  derniers  et  nous , de  questions  de 
critique?  Avons-nous  produit , en  défendant 
les  droits  de  l’église,  des  pièces  apocryphes  ? 
Nos  adversaires  ont-ils  toujours  montré,  dans 
leur  critique,  celte  exactitude  qui  n’est  plus 
un  mérite,  et  cette  franchise  qui  tut  toujours 
un  devoir?  Accordons,  au  surplus i aux  dix- 
huit  evêques,  que  ceux  qui  se  seroient  élevés 
contre  les  fausses  décrétales  (Hiiicmar,  par 
exemple,  qui  en  avoit  entrevu  la  supposi- 
tion) auroient  inspiré  des  soupçons  sur  leur 
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orthodoxie..  Les  clameurs  qu’ils  auroient 
excité  eussent  été  injustes , destituées  de  fon- 
dement) donc  c’est  aussi  sans  fondement  que 
le  clergé  catholique  a rejetté  la  constitution, 
prétendue  civile  du  clergé?  Qu’elîeest  étrange 
cette  dialectique  des  dix-huit  évêques! 

i°.  « Tout  le  monde,  disent-ils,  convient 
y>  aujourd’hui  que  la  jurisdiction  civile  ne 
» doit  pas  appartenir  aux  évêques....  Il  fal- 
» lut  pourtant  toute  la  fermeté  de  saint  Louis, 
» et  l’ascendant  de  sa  piété,  pour  réformer 
» ce  seul  abus.  Les  évêques  lui  reprochèrent 
» que  la  religion  se  périssoit  entre  ses 
» mains  ( Ibid . ) », 

Ainsi,  parce  qu’à  l’époque  dont  il  s’agit 
( où  les  véritables  principes  sur  la  distinc- 
tion des  deux  puissances  n’étoient  pas  suffi- 
samment connus  ) les  évêques  auront  réclamé 
contre  ce  qu’ils  croy oient  être  des  usurpa?* 
tiens  de  l’autorité  temporelle,  il  ne  sera  pas 
permis  aux  évêques  actuels , de  défendre  les 
droits  essentiels  d’une  jurisdiction  purement 
spirituelle  ) c’est-à-dire,  qu’ils  doivent  les 
abandonner  aujourd’hui  , parce  qu’ils  ont 
été  exagérés  autrefois.  D’ailleurs,  cette  as- 
sertion des  dix-huit  évêques,  .que  le  clergé 
revendiquoit  la  jurisdiction  civile  comme  de- 
vant lui  appartenir,  est  inexacte.  La  ligne 
de  démarcation  qui  sépare  les  deux  pouvoirs, 
éîoit  reconnue  en  général)  et  , si  elle  fut  dé- 
passée, c’est  qu’on  appliquoit  mal  les  prin- 
cipes, et  qu’on  donnoit  à l’autorité  spiri- 
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tuelle  une  extension  qu’elle  de  devoit  point 
avoir. 

2°.  « Quand  Philippe  de  Valois  , conti- 
v nuent  les  dix-huit  évêques , établit  la  lorme 

d’appel  comme  d’abus...  ; quand  les  rois  et 
» les  parlemeus  employèrent  ce  frein  salu- 
» taire , on  publia  aussi  que  la  foi  étoit  anéati- 
» tie , que  l’église  étoit  sapée  dans  ses  fon- 
» démens,  qu’elle  étoit  dépouillée  de  son 
y>  autorité  $ cependant  cette  sage  jurispru- 
» dence  s’est  solidement  établie  ....  et  la  foi 
» et  l’église  se  sont  maintenues,  (pag.  20.)  « 

L’église  11’a  jamais  refusé  de  reconnoître 
l’appel  comme  d’abus,  considéré  en  lui-même, 
et  restreint  dans  ses  bornes  légitimes.  Saint 
Athanase  l’invoqua  contre  la  faction  des  Eu- 
sébiens,  Eusèbe  de  Dorilée  contre  Dioscore 
d’Alexandrie.  Jamais  le  clergé  de  France 
n’entreprit  de  le  combattre.  Souvent  il  s’é- 
leva contre  la  trop  grande  extension  que  les 
cours  donnoient  à l’appel  comme  d’abus  ; 
mais  ces  excès  d’une  puissance,  et  ces  récla- 
mations de  l’autre,  ont-ils  jamais  excité  une 
tempête  qui  puisse  être  comparée  à celle  qui 
bouleverse  aujourd’hui  l’église  de  France  ? 
D’ailleurs,  les  dix-huit  évêques  reproduisent 
ici  (et  nous  le  Verrons  encore  reparoître) 
cet  éternel  sophisme  qu’on  a déjà  fait  remar- 
quer; le  clergé  a réclamé,  si  l’on  veut,  mal- 
à-propos dans  telle  ou  telle  circonstance  ; 
donc  c’est  aussi  à tort  qu’il  réclame  au- 
jourd’hui. 

3°.  « Lors  de  la  fameuse  déclaration  du 
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» cierge  de  France,  eh  1682  , par  laquelle 
» il  établit  ^ comme  une  règle  de  doctrine, 

» la  supériorité  de  l’église;  sur  le  pape..,.., 

» ces  principes....  parurent  à tout  le  monde 
» d’une  étonnante  hardiesse;  Rome  en  fut 
» indignée  ; l’Europe  ecclésiastique  parut 
y>  s’en  alarmer;  le  pape  condamna  cette  doc- 
» trine  comme  schismatique;  Bossuet  fut 
y>  accusé  d’hérésie  et  d’impiété.  Cependant... 
» l’église  Gallicane  n’a  point  été  schisma- 
> tique.  (Ibid.)  » 

Les  quatre  articles  de  1682,  n’excitèrent 
aucun  étonnement  dans  l’Europe  ; ils  ne  pré- 
sentaient que  l’expression  solemnelle  des  sen- 
timens  bien  connus  de  l’église  de  France. 
Plusieurs  années  auparavant,  la  Sorbonne 
avoit  déclaré  que  ces  quatre  articles  fais  oient 
partie  de  son  enseignement.  Les  églises  étran- 
gères, les  papes  eux-mèmes,  n’ont  jamais  re- 
gardé cette  doctrine  comme  opposée  à la  foi 
ou  à l’unité  de  l’église.  Le  pape  Innocent  XI, 
qui  occopoit  alors  la  chaire  de  saint  Pierre, 
( et  à qui  011  ne  reprochera  pas  d’avoir  man- 
qué de  vigueur  dans  l’affaire  de  la  régale)  ni 
aucun  de  ses  successeurs , n’ont  condamné  la 
déclaration  de  1682,  comme  schismatique; 
Bossuet  ne  fut  point  accusé  d’hérésie  et  d’im- 
piété , si  ce  n’est  peut-être  par  quelques  écri- 
vains  ignorans  et  emportés. 

Quelle  audace,  au  surplus,  de  rapprocher 
ainsi  la  constitution  du  clergé  de  la  déclara- 
tion de  1682,  et  est-ce  ainsi  qu’on  insulte  à la 
mémoire  de  Bossuet?  Là  on  rend  hommage  à 
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la  primauté  de  Pierre, à la  jurisdicl  ion  du  pape 
sur  l’église  universelle;  ici  on  brise  les  liens  qui 
nous  attachent  au  saint  siège.  Là  on  reCon- 
noît  les  vraies  prérogatives  de  l’épiscopat  ; 
ici  il  est  honteusement  avili.  Dans  la  décla- 
ration, on  assure  à l’église  Gallicane  ses  li- 
bertés , ses  franchises  ; et  cette  malheureuse 
constitution  ne  lui  donne  que  des  fers.  La  dé- 
claration fut  adoptée  partons  les  évêques  de 
France,  et  tous  les  évêques  de  France  pros- 
crivent cette  constitution.  Le  saint  siège 
garda  le  silence  sur  les  quatre  articles;  il  a 
frappé  de  ses  censures  la  constitution;  et 
déjà  se  préparent  contr’elle  les  derniers  ana- 
thèmes de  l’église.  Enfin,  ce  qui  rend  ce  rap- 
prochement aussi  grotesque  qu’il  est  absurde, 
c’est  l’avocat  Canras  qui  a été  le  principal 
architecte  de  la  constitution  du  clergé,  et  le 
grand  Bossuet  rédigea  les  quatre  articles. 

4°.  » Les  actes  du  clergé  de  176.5,  offrent 
» quelque  chose  de  plus  frappant  encore.  Les 
» évêques  mirent  à les  soutenir  toute  la  cha- 
» leur  que  I on  anroif  pu  mettre  à défendre 

» des  vérités  de  foi Il  parut , au  nom  de 

» l’épiscopat,  une  lettre  circulaire  qui  sonna 
» l’alarme....  Il  ne  s’agissoit  de  rien  moins... 
» que  des  droits  que  l’église  a reçus  de  Ie$us- 
» Christ....  Cependant  tous  les  parlemens  et 
)>  le  conseil  du  roi  jugèrent  que  les  intérêts 
)>  de  la  religion  n’étoient  point  compromis.... 

Les  actes  du  clergé  de  France  furent  sup- 
s>  primés  comme  attentatoires  aux  loix  du 
» royaume..,,  La  doctrine  des  évêques  fut 
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» flétrie  par  les  magistrats.  (Pag.  22,  23.)  » 

Rien  n’est  plus  inconséquent,  de  la  part 
des  dix-huit  évêques,  que  ces  épithètes  amè- 
res qu’ils  prodiguent  aux  actes  de  1 765.  Ne 
réservent-ils  pas,  eux-mêmes,  à l’église  ren- 
seignement de  la  foi,  l’administration  des 
sacremens  ? Ignorent-ils  que  c’est  la  doctrine 
contenue  dans  ces  actes,  la  compétence  de 
l’église  sur  l’administration  des  sacremens, 
qui  ont  donné  lieu  aux  arrêts  des  parlement 
portant  suppression  de  ces  actes?  Et  s’accou- 
tume-t-on à entendre  dire  à des  hommes  qui 
se  croient  évêques  , que /a  doctrine  des  évé~ 
eues  fut  flétrie  par  les  magistrats ? Sont-ils 
bien  exacts  , d’ailleurs , lorsqu’ils  veulent  faire 
croire  que  les  actes  furent  flétris  aussi  par  le 
conseil  du  roi?  Il  est  cependant  notoire  qu’il 
cassa  les  arrêts  des  parlemens  d’Aix , de  Tou- 
louse, Bordeaux,  Rouen  et  Paris.  (Précis 
des  rapports  d’Agence,  pag.  28.) 

Mais  en  supposant  que  les  évêques  aient 
exagéré,  dans  ces  actes,  les  droits  de  l’auto* 
rité  spirituelle,  pourr oit-on  en  conclure  que 
la  résistance  qu’ils  opposent  aujourd’hui  n’est 
point  légitime?  Ne  faut-il  pas  en  venir  au 
fonds  même  de  la  question?  Ea  cause  n’est- 
elle  pas  instruite  ? n’est-elle  pas  même  jugée, 
et  Pierre  n’a-t-il  pas  parlé  par  l’organe  de  son 
successeur?  Enfin,  un  instant  de  désunion 
entre  l’empire  et  le  sacerdoce,  peut-il  être 
comparé  à la  situation  actuelle  de  l’église  de 
France;  et  n’y  a-t-il  point  un  intervalle  im- 
mense entre  les  flots  agités , et  la  tourmente 
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affreuse  qui  ne  présente,  de  toute  part,  que 
le  naufrage  et  la  mort. 

I Y. 

« Nos  principes,  disent  les  dix-huit  évê-> 
î>  ques,  n’ont  pas  besoin  du  témoignage 
y>  des  faits;  mais  un  ouvrage  de  ce  genre 
» doit,  peut-être,  pousser  la  démonstration. 
» jusqu’à  f excès.  (pag.  24.)  » Entrons  donc 
dans  la  discussion  de  ces  faits,  quelque  aride 
et  fastidieuse  quelle  puisse  être;  et  résignés 
d avance  a cette  satiété  dont  on  nous  menace, 
cherchons  cette  démonstration  qu’on  nous 
promet. 

Les  dix -huit  évêques  disent  : î°.  que 
Constantin  exerça  plusieurs  actes  d’autorité 
sur  l’église , et  ils  invoquent  le  témoignage 
d’Eusèbe.  ( pàg.  24.  ) 

On  voit  dans  Eusèbe  que  ce  prince  n’am- 
bitionnoit  que  la  qualité  d’évêque  extérieur. 
Vous  êtes,  disoit-il  aux  évêques,  établis 
pour  les  choses  qui  sont  dans  V église,  et  je 
le  suis  pour  celles  qui  sont  hors  de  V église-, 
(àe  vit.  Const.  p.  24»  ) Aussi  laissa-!  h à 
l’église  le  soin  de  régler  elle-même  , dans  les 
conciles,  son  administration;  et  il  ne  faisoit 
intervenir  son  autorité  , que  pour  en  confir- 
mer  les  décrets  et  veiller  à leur  exécution. 
{Ibid.)  Et  M.  Fleury  (Hist.  Eccl.  1.  n.) 
remarque,  que  dans  le 'concile  de  Nicée,  où 
il  fut  fait  plusieurs  canons  concernant  la 
jürisdiction  des  patriarches  et  des  métropo- 
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litains,  on  ny  vit  point  l’empereur  décider, 
pendant  que  ies  pères  du  concile  gardoient  le 
silence  ; que  ceux-ci  seuls  décidèrent,  et  que 
l’empereur  ne  fut  que  témoin. 

Ils  disent , 2°.  que  Justinien  s’est  beau- 
coup mêlé  de  la  discipline  de  l’église;  qu'il 
a fait  des  loix  sur  la  vie  et  les  mœurs  des 
ecclesiastiques,  sur  leur  jurisdiction , l’usage 
et  la  forme  cies  ordinations  ; et  ils  citent  ses 
Novelles  pour  preuve  de  ce  qu’ils  avancent, 
(pag.  24.) 

Justinien,  en  effet,  s’est  beaucoup  trop 
mêlé  des  affaires  de  leglise,  et  il  en  a été 
blâmé  par  son  propre  historien.  ( Proco.  lib. 
3.  de  belle  gothico,)  La*  curiosité  de  ce 
prince,  et  la  démangeaison  qu’il  avoit  de  dé- 
cider sur  ies  matières  de  religion,  le  firent 
tomber , sur  la  fin  de  ses  jours  , dans  l’héré- 
sie des  Incorruptibles,  en  faveur  de  laquelle 
il  publia  un  édit.  ( Art  de  vérifier  les  dates , 
pag.  358.)  Sans  doute  les  évêques,  constitu- 
tionnels n’en  concluront  pas  que  c’est  à l’au- 
torité civile  qu’il  appartient  de  statuer  sur  la 
doctrine. 

Néanmoins  ce  prince  a rendu  hommage 
aux  droits  de  l’église,  comme  on  peut  s’en 
convaincre  par  plusieurs  de  ses  Novelles, 
(entr’autres  les  42,  83,  123)  et  par  le  té- 
moignage de  Jean  le  Scholastique,  patriar- 
che de  Constantinople.  Il  reconnoît  lui- 
même,  dans  un  resent  à Dacien,  évêque 
d’Afrique,  qu’il  n’a  eu  d’aufre  dessein,  en 
se  mêlant  de  la  discipline  ecclésiastique,  que 
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tle  veiller  à l’exéculion  des  canons.  Dans  la 
préface  de  la  novellen37,  et  dans  le  chapi- 
tre premier,  il  distingue  les  loix  civiles  des 
canons  : les  premières,  dit-il,  dépendent  de 
notre  autorité  -,  les  canons  ont  été  publiés 
)our  le  salut  de  nos  amesj  ils  sont  faits  par 
es  apôtres,  parles  saints  pères , pour  conduire 
les  hommes  au  salut  éternel.  (Alex.  Hisî . 
eccl.tom.  S . ) C’est  aces  principes  reconnus 
Par  Justinien  lui-même,  qu’il  faut  ramener 
les  faits  particuliers,  et  non  pas  conclure 
de  ces  faits  contre  les  principes. 

Ces  prétendues  loix  de  Justinien  sur  la  vie 
et  les  mœurs  des  ecclésiastiques,  leur  juris- 
diction,  1 usage  et  la  forme  des  ordinations, 
n etoient  autre  chose  que  les  canons  même 
de  l’église  dont  il  ordonnoit  l’observation. 
(Alex.  ibid... Bewerege  synodicon.  tom.  2. 
prélat,  p.  2.)  Les  évêques  constitutionnels 
croient-ils  que  ce  prince  étoit  en  droit  de 
faire  des  loix  sur  la  juris  diction  de  l’église, 
sur  l’usage  et  la  forme  des  ordinations , qui, 
de  leur  propre  aveu,  appartiennent  à la  dis- 
cipline intérieure  et  essentielle  de  l’église  ? 

Ils  disent,  3°.  que  Childebert  exigea  du 
pape  Pelage  sa  profession  de  foi,  que  le  pon- 
tife obéit,  et  qu’il  confessa  que,  selon  l’évan- 
gile, les  papes  doivent  être  soumis  aux  rois, 
(pag.  25.) 

Si  c’est  un  acte  d’autorité  qu’a  voulu  exer- 
cer CbildeOert  , les  dix  - huit  évêques  se 
voyent  forcés  de  le  taxer  avec  nous  d’incom- 
pétence, puisqu’ils  enseignent  eux -mêmes  que 
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l’église  est  indépendante  dans  ce  qui  regarde 
la  foi. 

On  avoit  répandu  en  France  des  écrits 
dont  la  doctrine  étoit  peu  exacte,  et. dont 
les  Nestoriens  abusoient.  Pour  leur  ôter  la 
matière  de  ce  vain  triomphe , Childebert  fait 
prier  Pelage  de  déclarer  nettement  sa  foi. 
Le  pape  écrit  qu’elle  est  consignée  dans  la 
lettre  de  saint  Léon  à Flavien , et  dans  les 
décrets  du  concile  de  Clialcédoine*  Cette  dé- 
claration ayant  paru  trop  vague  à cause  des 
circonstances  , le  pape  énonçace  qu’il  croyait 
sur  chaque  dogme.  Il  nous  dit  lui-même  qu’il 
avoit  en  celadeux  fins  : la  première,  de  faire 
pour  Childebert  ce  qu’il  seroit  tenu  d’accor- 
der à un  simple  fidèle;  (car  saint  Pierre 
nous  oblige  de  répondre  à tons  ceux  qui  nous 
interrogent  sur  notre  foi,  et  on  y est  encore 
plus  obligé  à l’égard  des  princes,  auxquels 
saint  Paul  nous  ordonne  d’être  soumis.  ) La 
seconde  fin  que  se  proposoit  Pelage,  étoit 
de  faciliter  à Childebert  les  moyens  d’arrê- 
ter les  progrès  du  Nestorianisme,  (concil. 
Lahb.  tom.  5.)Etvoilà  à quoi  se  réduitceüe 
prétendue  profession  de  foi. 

Ils  "disent,  4°»  que  Clotaire  rétablit,  par 
un  acte  de  législation , la  liberté  des  élec- 
tions; que,  dans  son  édit,  il  ne  sanctionne 
pas  un  canon  d’un  concile,  mais  qu’il  fait  lui- 
même  une  loi,  puisqu’il  donne  plus  d’éten- 
due au  décret  concernant  les  élections,  qu’il 
ajoute  même  deux  articles  qui  blessent  les 
principes;  que  c’est  dans  une  assemblée  de  la 
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nation  que  cet  édit  fut  publié,  puisqu’il  y 
avoit  un  grand  nombre  de  vassaux  du  prince, 
ieudes  ou  fidèles,  (png.  2.5,  2 6.) 

Nous  avons  les  actes  d’une  assemblée  te- 
nue à Paris  (qu’on  croit  être  de  I’an6r5) 
et  ledit  de  Clotaire  invoqué  par  les  dix-huit 
évêques.  Il  est  essentiel  de  faire  connoître  à 
mes  lecteurs  ces  deux  pièces  , et  de  les  com- 
parer ensemble. 

Les  actes  de  cette  assemblée  sont  compo- 
sés d’une  préface  et  de  quinze  canons.  Dans 
la  prélace,  les  évêques  disent,  sans  faire 
mention  ni  du  roi,  ni  des  grands  du  royau- 
me , qu’ils  se  sont  assemblés , suivant  les 
constitutions  des  saints  pères,  pour  renou- 
velle!* les  anciens  canons.  ( CùmDei  nominc , 
secundinn  priscorum  patrum  constitution 

nem in  syno  dalle  on  cilio  convenissemus  , 

ta/n  pro  renovandis  antiquorum  canonum 
statut ls  y etc.)  Le  concile  de  Rheims,  tenu 
dix  ans  après,  qualifie  cette  assemblée  du 
nom  de  concile  général.  vSont-celà  des  indicés 
d’une  assemblée  nationale?  Où  les  dix-huit 
évêques  ont-ils  pris  que,  dans  une  assem- 
blée profane,  les  évêques  réunis  avec  les 
grands  et  autres  personnages,  pari  oient  et 
prononçoient  en  leur  propre  et  privé  nom? 
Ltoit-ce  pour  obéir  aux  décrets  des  saints 
peres,  aux  constitutions  canoniques,  que  le 
souverain  assembîoit  la  nation?  Enfin,  nos 
adversaires  prétendent-ils  s’inscrire  en  faux 
contre  ces  actes? 

Quant  à l’édit  de  Clotaire,  il  a une  prér 
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face,  vingt-  quatre  chefs,  une  date  et  îa 
souscription  du  roi.  D’après  le  titre  que  lui 
a donné  Baluze  , il  paroitroit  qu’il  a été  pu- 
biic  dans  le  concile  meme  de  Paris;  mais  s’il 
l’a  été  dans  un  concile,  il  ne  l’a  pas’ été  dans 
une  assemblée  nationale;  le  titre,  au  sur- 
plus, ne  fait  pas  partie  de  la  pièce. 

Qu  on  compare  les  canons  du  concile  avec 
les  chefs  de  1 edit  qui  leur  correspondent. 

ALe  concile  veut  qu’après  la  mort  de'l’eC 
vêque,  on  ordonne  à sa  place  celui  que  le 
métropolitain  et  les  comprovinciaux  , le 
clergé  et  le  peuple  auront  élu.  Si  quelqu’un 
se  glisse  sur  le  siège  par  l’autorité  des  puis- 
sances, ou  que,  par  quelque  irrégularité  que 
ce  soit,  il  entre  dans  l’église  sans  l’élection 
du  métropolitain , faite  du  consentement  du 
clergé  et  du  peuple,  l’ordination  sera  re- 
gardée comme  nulle. 

Clotaire  ordonne  qu’après  la  mort  de  l evê- 
que,  son  successeur  soit  élu  par  le  métropo- 
litain, ses  comprovinciaux,  le  clergé  et  le 
peuple.  Si  le  sujet  est  trouvé  digne,  il  sera 
ordonné  en  vertu  des  lettres  du  prince,  à 
moins  qu’il  ne  soit  officier  du  palais  ; car  alors 
il  aura,  de  la  part  du.  prince,  un  témoignage 
suffisant  de  mérite  et  de  doctrine;  et  voilà  ce 
,que  les  dix-huit  évêques  appellent  rétablir  la 
liberté  des  élections. 

Parle  second  canon,  le  concile  défendu 
toute  personne,  quelle  quelle  soit,  d’occu 
per  on  desirer  le  siège  d’un  évêque,  de  son 
vivant  y et  Clotaire,  sur  ce  point,  ordonné 
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littéralement  la  même  chose.  Il  est  fâcheux 
pour  les  évêques  constitutionnels1,  de  ren- 
contrer des  anathèmes  là  où  ils  ne  cher- 
choient  que  des  moyens  pouretaÿer  leur  sys- 
tême. 

Dans  le  troisième  canon , il  s’agit  des  ec- 
clésiastiques qui,  pour  se  soustraire  à leurs 
évêques,  ont  recours  aux  princes.  Il  est  dé- 
fendu de  les  recevoir  , à moins  qu'ils  ne 
soient  repentans.  Clotaire  n’a  pas  trouvé  bon 
qu’on  défendît  à tous  les  clercs  de  rechercher 
sa  faveur. 

Il  seroit  superflu  de  comparer  plus  long- 
temsle  concile  avec  l’édit.  Les  évêques  ont 
statué  dans  le  concile,  ainsi  qu’ils  l’ont  jugé 
utile  à l’église  ; Clotaire  a usé  du  droit  ac- 
quis à tous  les  souverains,  de  refuser  juste- 
ment ou  injustement  leur  autorisation  aux 
décrets  ecclésiastiques,  ou  de  n’en  assurer 
l’exécution  qu’avec  certains  tempéramens 
qu’ils  jugent  être  convenables.  Or,  ni  dans 
l’un  ni  dans  l’autre  cas,  ce  prince  n’a  exercé 
aucune  autorité  sur  l’église. 

Accordons,  au  surplus,  à nos  adversaires  , 
que  le  cinquième  concile  de  Paris  étoit  une 
assemblée  nationale,  présidée  par  Clotaire, 
à laquelle  assistèrent  les  grands  et  les  féaux. 

O11  11e  peut  pas  nier,  au  moins , que  les 
évêques  n’aient  formé  séparément  les  quinze 
canons  que  nous  avons  entre  les  mains  : ils 
les  auront  ensuite  présentés  au  prince  et  à 
l’assemblée  *7  le  prince  en  aura  autorisé  quel- 
ques-uns purement  et  simplement , pour  en 
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rons O tS  faSSUree  qu’à  certaines  condi- 

thkse  la  ,, i f °n  C,°1nc]ure  de  cette  hypo- 

tliese , Ja  plus  favorable  aux  évêques  consti- 

tutionnels,  que  le  prince  est  législateur  dans 

igb  ^ i rWi.r 

Je  JtT’  50 • que  Chaî'!emagne  alla  en- 
coie  p.us  loin  que  ses  prédécesseurs  • que  son 

premier  capitulaire,. d’Aix-la-Chapelle,  con- 

d i s c i 1 5 u'iie  H~v  1 11  § f articles,  presque  tous  de 
i f , , ^Ai. , 5 ,^e  Peu  an«ées  après , dans  une 
le  16  Cj1CU,aije  flu adressa  aux  évêques  il 
leur  ordonna  de  lui  rendre  compte  de  la  ma 
mere  dont  eux  et  leurs  suffragans  nstrm- 
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ment  de  Lapteme.  ( pag.  41 , 4.2.  \ 

^ Cette  lettre  est  adressée  à Odilberf , arche- 
eque  deMnan.Le  prince  auroit  voulu  avoir 
ouvent  qes  entretiens  familiers  avec  lu  et 
ses  collègues , pour  l’avantage  de  l’église.  Il 

r,enr.lP-  il  f ’ déplus  eu  plus,  son 
écrit  o veut  savon-  ae  vive  voix,  ou  par 

S sur  le'”611  ÎOi  Ct  f 8 *uff™ gans  î’insrtui- 

Tu ite  un  Æenîent  baP(ênie’  Vient  en- 
te  un  àetan  de  questions  particulières. 

Celur,e°J’TIant  CSt  dabord  cathécumène? 
Le  que  c est  qu  un  cathécumène^ 

Ces  exnortations,  cette  sollicitude  de  Char- 

ceTulest-  C€ï  eC  rCiSSemenS  tIu’il  demande, 

Z JZ  ■ qU  1 P roP°se,  quel  rapport  peu- 

vent-ds  avoir  avec  un  acte  de  législation  > 

. Puissance  temporelle  pourroit  donc  diri- 
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ger  renseignement  delà  doctrine,  et  s’im- 
miscer dans  l'administration  des  sacremens? 
Quant  au  capitulaire  d’Aix-la-Chapelle,  il 
n’est  autre  chose  qu’un  avertissement  que 
donne  Charlemagne  à tous  ses  sujets  de  rem- 
plir les  devoirs  du  christianisme.  Les  cin- 
quante-huit premiers  articles  sont  des  ca- 
nons copiés  mot  à mot,  avec  l’indication  du 
concile  dont  ils  sont  extraits.  Si  les  vingt-huit 
derniers  ne  présentent  point  la  lettre  des  ca- 
nons, ils  en  offrent  au  moins  l'esprit.  Rien 
ne  décèle  dans  ce  capitulaire,  que  Charle- 
magne prétendoit  exercer  les  fonctions  de 
législateur.  Il  se  déclare,  au  contraire  , le  dé- 
fenseur et  l’humble  protecteur  de  l’église. 
(Devotus  sanctæ  Del  ecclesiœ  defensor 
humilisque  ad j ut  or .)  Il  prend  la  qualité  de 
coopérateur  des  évêques.  ( Sciât  sanctitas 
vesira  71  os  tram  cobis  cooperari  diligen - 
tiam .)  S’il  envoie  des  députés  pour  extirper 
les  abus , c’est  à la  charge  de  se  concerter 
avec  les  évêques  {Ad vos  direximus  missos , 
qui  ex  nostri  nominis  autoritate , un  à ro- 
biscuin  corrigèrent,  etc,') 

Ils  disent , 6°.  , d’après  le  témoignage  de 
Baluze  , que  Goîdast  a prouvé  contre  Gret- 
zer  , que  Charlemagne  avoit  porté  des  loix 
de  discipline  par  son  droit  de  souverain  ( pag. 

43.440 

Rien  de  plus  facile  â terminer,  lorsqu’on 
veut  s’entendre  , que  cette  querelle  entre 
Goldast  et  Gretzer.  C’est  en  vertu  de  la 
puissance  temporelle,  et  sans  en  emprunter 
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aucune  autre,  que  les  souverains  ordonnent 
J execution  des  canons.  Gretzer  s’est  donc 
lompe  s il  a attribue  la  force  des  loix  pro- 
tectrices de  l’église  à l’approbation  des  évê- 
ques et  du  pontife  romain.  Mais  c’est  une 
autre  erreur  de  faire  dépendre  celle  des  loix 
canoniques  de  la  confirmation  du  prince;  et 
il  est  entre  ces  deux  extrémités,  un  sage  mi- 
leu*  .Les  canons  ont  une  autorité  qui  leur 
est  propre  , qui  dérive  de  la  source  dont  ils 
émanent;  et  lorsqu’ils  ont  été  adoptés  par  la 
puissance  civile,  ils  sont  revêtus  du  double 
caractère  de  loix  ecclésiastiques  et  de  loix 
civiles:  alors,  investis  en  quelque  sorte  de 
la  majesté  du  sacerdoce  et  de  celle  de  l’em- 
pire, ils  ont,  à ces  deux  titres,  des  droits  à 
nos  respects , et  celui  qui  les  transgresse  , 
est  doublement  prévaricateur. 

Quels  sont,  au  surplus,  ces  motifs  allégués 
par  J éditeur  des  Capitulaires  ? Du  teins  de 
Charlemagne,  dit  Baluze,  les  Constitutions 
ecclesiastiques  éi  oient  examinées  dans 
son  ' conseil  ; c’étoit  afin  de  s’assurer 
s i eloit  a propos  de  les  ériger  en  loix  pu- 
iques.......Un  concile  tenu  àSainte-Macre, 

diocese  de  Bheims  ( 881  ) ordonne  d’obser- 
ver ce  qui  a ete  publié  par  les  empereurs  et 
es  j ois  chrétiens — Rien  n’est  plus  nature]  : 
lorsque  les  canons  sont  devenus  des  loix  de 
ieîat,  ils  acquièrent  une  nouvelle  qualité, 
qui  doit  leur  assurer  de  plus  en  plus  la  sou- 
mission des  fidèles  , et  même  des  pas- 


tel1rs  Il  est  ordonné  , dit  le  concile 

de  Trolly  (909)  parles  canons  et  par  /es 
'capitulaires  des  rois,  etc.  Ptuscine  ces  J u 
autorités  tendent  au  même  but  , «raouju  elles 
soient  différentes  , pourquoi  ne  les  réuni- 
roit  - on  pas  sous  un  meme  point  < e v ne 
Si  ce  concile  eût  pensé  que  les  capitulaires 
fussent,  par  eux-mêmes,  des  loix  ecclesia  - 
tiques , pourquoi  cette  expression  dont  ü se 
sert  pour  les  désigner?  ( Eorum  pedisscqua ) 
qui  marchent  après  les  canons  , qui  vien- 
nent à leur  suite Enfin  dit  Baluze  le 

pape  Leon  IV.  proteste  à 1 Empereur  Lo- 
thaire  de  sa  soumission  h ses  capitulaires,  et 
à ceux  de  ses  prédécesseurs-Cette  obéissance 
n’est-elle  pas  de  devoir  étroit  pour  tous  les 
pasteurs  , soit  que  les  princes  aient  prononce 
sur  des  matières  civiles,  soit  qu ils  aient  s a- 
tué  sur  la  discipline  à l’appui  des  saie  s 

canons?  r_  . ,, 

Voilà  donc  à quoi  se  réduit  cette  aemons- 

tration  , poussée  jusqu  à V excès , que  es 
dix-huit  évêques  nous  avoient  promise.  I e 
consiste  à écarter  d abord  cette  suite  d liom- 
mages  non  suspects  que  tous  le»  souverains 
chrétiens,  et  en  particulier  les  rois  de  t rance, 
ont  rendu,  dans  tous  les  tems,  a 1 autorité 
de  l'église  -,  et  à recueillir  ensuite  des  laits 
épars  dans  les  monumens  de  notre  histoire  ; 
lesquels,  fussent  ils  susceptibles  de  quelque 
difficulté,  lorsqu’ils  sont  ainsi  isoles,  nen 
présentent  plus  aucune,  si  on  les  remet  a 
leur  place,  si  on  les  rapproche , sur-tout,  de 
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d ri n h*  constamment,  et  des 

puncipes  professes,  dans  tous  les  siècles 
par  une^puissance,  et  avoués  par  l’autre.’ 
u mioü  meme  que  la  logique  des  dix-lauit 
et  eq„es  est  entraînée  par  une'  espèce  de  £ 

«ueùtPtesquns’oParmi  CeS  ,fai(s  qu'ils  allé- 
f.„.  V un?  prouvent  précisément  le  eon 

> * prouver; 

^ " ■ ■ -,  Piusquonne  vent 

ou  qu  on  ?vn<«  * r*  * . , 1 c vcllL> 

autres  ne  prouvent  ce  qull  falloit  prouver!^ 

V. 

pai  reconnoissance,  attribuer  à U ’ 

SSS sïiâEE 

nf^nc^Tetus: 

Pour  réformer  l’feiiï  ™ 1 beSOi°  ” 

autorité  g ^ e de  *eur  propre 

s^Sssëts 

i encv  , d Uhaions-sur-Saône , à Tours 
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et  de  lui  envoyer  les  constitutions  qu’ils  au- 
roient  faites  pour  qu’il  les  examinât  dans 

rassemblée  générale Ces  cinq  conciles  , 

tenus  en  8i3  pour  la  réforme  de  la  disci- 
pline ( super  statu  ecclesiarum  judican- 
do  ) avouent  positivement  que  leurs  déci- 
sions ont  besoin  de  la  révision  et  approbation 

de  l’empereur Usa  voient  dressé  deux  cent 

quarante-deux  canons,  qui  furent  examinés 
dans  l’assemblée  tenue  à Aix-la-Chapelle; 
l’empereur  choisit  ceux  qui  lui  convinrent , 
et  en  tira  quarante-six  capitulaires  (ou  vingt- 
huit  ) nécessaires  à F église  de  Dieu  et  au 
peuple  chrétien . Ce  furent  donc  la  nation 
assemblée  et  l’empereur  qui  réformèrent  la 
discipline  de  l’église  Gallicane,  (p.46,  47, 
48.  ) 

De  ces  trois  faits  allégués  par  les  dix-huit 
évêques , le  premier  est  faux  et  ne  prouve 
rien  ; le  second  est  exagéré  et  prouve  trop;  le 
troisième  est  douteux  et  ne  prouve  pas  assez. 

On  dit  d’abord  que  toutes  les  chroniques 
s’accordent  sur  l’ordre  donné  aux  évêques 
d’envoyer  à l’empereur  les  constitutions  qu’ils 
auroient  faites.  Cependant  il  n’y  a que  la 
seule  Chronique  de  Moissac  qui  le  dise  ; et 
elle  ne  parle  même  que  de  quatre  conciles  , 
au  lieu  de  cinq;  les  auires  gardent  le  plus 
profond  silence  sur  cet  envoi  des  décrets 
prescrits  par  Charlemagne.  Les  Annales  de 
France  disent  que  l’empereur  a convoqué 
cinq  conciles  , dont  l’examen  a été  lait,  par 
lui , dans  une  assemblée  tenue  à Aix-la- 
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Chapelle.  La  Chronique  de  Saiut-Denya  s’é- 
nonce de  même.  Dire  que  Charlemagne  a 
iait  examiner  les  •constitutions  , ce  n’est  pas 
îj,ie  /'ll  * a^°it  ordonné  de  les  lui  envoyer, 
i lusieurs  autres  Chroniques  parlent  des  cinq 
conciles,  et  ne  marquent  rien,  ni  sur  l’in- 
jonction d’envoyer  les  décrets  , ni  sur  l’exa- 
men qui  en  a été  fait. 

Mais  supposons  que  l’empereur  a exigé 
qu  on  lui  envoyât  les  décrets  de  ces  conciles  ; 
pouiToit-011  en  conclure  qu’il  se  regardât 
comme  législateur , comme  réformateur  de 
église  . Cet  examen  qu’il  se  proposoit  d’en 
taire,  ne  pouvoit  porter,  de  l’aveu  même 
des  dix  - huit  évêques  , sur  ceux  des  ca- 
nons qui  auraient  pour  objet  la  doctrine, 
la  célébration  des  saints  mystères,  l’adminis- 
tration des  sacremens  , etc.;  cependant  il  or- 
donne que  tous  lui  soient  envoyés. 

On  argumente  , en  second  lieu  , du  lan- 
gage tenu  par  ces  conciles.  Celui  d’Arles  or- 
donne la  présentation  de  ces  décrets  à l’em- 
pereur : il  le  prie  de  suppléer  à ce  qui  y 
manque,  de  corriger  ce  qui  s’y  trouvera  de 
dciectueux,  et  de  confirmer  les  décisions  qui 
Jur  paroi iront  justes.  Les  évêques  assemblés 
a l ours  disent , dans  la  préface  , que  leurs 
weçrets  seront  montrés  à l’empereur.  Nous 
sommes  prêts  , ajoutent-ils  , à nous  soumet- 
re  a sa  voionie  a son  moindre  désir.  Ceux 
du  concile  de  Châlons  tiennent  à-peu-près  le 
meme  langage.  O11  ne  trouve  rien  de  sera- 
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blable  clans  les  conciles  de  Mayence  et  de 
Rheims. 

Et  voilà  que  nos  évêques  constitutionnels 
prennent  à la.  lettre  ces  marques  de  defe- 
rence  et  de  respect  , excessives  sans  doute, 
mais  que  les  mœurs  et  les  usages  de  ce  sieclef 
rend  oient  peut-être  excusables.  Afin  de  les 
apprécier  à leur  juste  valeur,  qu’on  les  ap- 
plique à quelques-uns  des  canons  de  ces  con- 
ciles, par  exemple  de  celui  d’Arles.  Le  pre- 
mier canon  renferme  une  espèce  de  symbole 
sur  la  Trinité,  l’Incarnation  et  les  autres 
mystères.  Le  concile  auroit  donc  prié  Char- 
lemagne d’ajouter,  de  retrancher  ce  quil 
voudroit  à la  croyance  de  1 eglise  sur  tous 
ces  dogmes  ? Le  troisième  canon  ordonne 
aux  évêques  d’instruire  les  peuples  sur  les 
mystères  de  la  foi  : le  concile  a-t-il  cru  que 
Charlemagne  pouvoit  empêcher  cette  prédi- 
cation ? Qu’ils  s’expliquent  enfin  , ces  évê- 
ques constitutionnels.  Après  avoir  livré  hon- 
teusement à la  puissance  civile  la  juridic- 
tion de  l’église,  sa  hiérarchie,  son  ministère, 
voudroient  - ils  aussi  lui  abandonner  sa 
croyance  et  ses  dogmes  ? 

Enfin  on  objecte  que  l’empereur  à fait  exa- 
miner 242  canons  dressés  par  ces  cinq  con- 
ciles , et  qu’il  en  a tiré  46  capitulaires.  On 
trouve  bien  ce  nombre  en  additionnant  tous 
les  canons  des  cinq  conciles  , mais  il  y en  a 
plusieurs  qui  sont  répétés  dans  chacun  des 
cinq.  C’est  d’après  la  chronique  de  Mois- 
sac  qu’on  prétend  que  Charlemagne  a extrait 
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ces  46  capitulaires  ; il  y est  dit  seulement 

46  décÎetsdaaS  aSS6mb  ée  d'Aix-!a-Ciiapelle 

firm  'Pt r0Ît  fU  Tntraire  flne  ce  Prince  a con- 
fia me  fous  les  decrets  de  ces  cinq  conciles.*. 

c est  au  moins  ce  qu’attestent  les  annales  de 

-\et  ia,Ut®“r  de  la  vie  de  Bernard, 
aicfameque  de  Vienne  , écrit  que  l’empereur 
les  a tous  reçus  avec  joie,  et  qu’il  les  a 
fait  diviser  en  trois  parties , par  des  no- 

Veut-on  que  parmi  les  canons  de  ces  cinq 
conciles , Charlemagne  n’en  ait  confirmé  que 
40,  ou  meme  2 14?  Qu’en  résultera-t-il?  Qu’il 
a pen=e  01  en  ou  mal  , qu’il  ne  devoit. point 
prcter  son  autorité  aux  autres  canons  ; qu’il 
es  a laisses  dans  l’état  où  ils  étoient  et  avec 
la- seule  force  qui  leur  est  propre:  est-il  de- 
venn  par  la  législateur  dans  l’église,  arbitre 
suprême,  reiormateur  de  la  discipline  ecclé- 
s s ique  ( \ les  vrais  principe 

renverses....  pag.  184  etsuiv.f 
3o.  Louis-le- Débonnaire,  disent  t, 

1 lx"  evêques , ordonna  quatre  conciles  à 
la  fois  pour  la  réforme  de  la  discipline.  En 
«16,  il  assembla  les  évêques  et  la  généralité 

leinntpbp  e-  po;,r  l 'utilité de  l'église  et 
de  tout  1 empire.  (pag.  49.)  ù 

Le  prologue  du  capitulaire  de  816,  n’est 
quun  sermon  des  plus  édifians.  Le  prince 
propose  ensuite  différons  réglemens  qui  ne 

cannautp  Z'™  que  !a  fidèle  expression  des 
canons.  Reforme-t-on  l’église  de  sa  propre 

autorité* 
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autorité,  lui  donne-t-on  des  loix,  lorsqu’on 
se  borne  à faire  observer  celles  qu’elle  a por- 
tées elle-même  ; et  le  protecteur  de  l’égiiss 
enest-ill’o  resseur? 


Louis -le- Débonnaire  convoqua,  en  effet, 
quatre  conciles  (à  Mayence,  à Paris,  t à 
Lyon  et  à Toulouse);  il  nomma  lui-même 
les  métropolitains  qui  dévoient  y assister, 
fixa  les  questions  qui  y seroient  traitées;  et 
prescrivit  le  secret  sur  les  résolutions  qui  y 
seroient  prises. 

Le  prince  avoit~il  le  droit  d’ordonner  tout 
cela?  Des  entreprises  suffiroient  donc  pour 
ravir  les  droits  les  plus  légitimes.  La  doc- 
trine de  l’église  ne  seroit-elle  pas  dans  la 
dépendance  de  la  puissance  séculière,  si  le 
souverain  pouvoit  diriger  ainsi , à son  gré , les 
décisions  des  conciles?  D’ailleurs,  ces  or- 
dres de  Louis-le-Débonnaire  ont-ils  été  exé- 
cutés? On  le  croiroit  à entendre  les  dix-huit 
évêques.  Cependant  nons  ne  pouvons  en  ju- 
ger que  par  les  actes  du  concile  de  Paris,  le 
seul  de  ces  quatre  conciles  que  nous  commis- 
sions. Or,  si  on  rapproche  ses  décisions  des 
questions  indiquées  par  l’empereur,  on  se 
convaincra  facilement  que  les  évêques  ne  se 
sont  pas  crus  obligés  de  suivre  lejpl an  qui  leur 
avoit  été  indiqué  pour  ces  questions , et 
qu’ils  en  ont  agité  un  grand  nombre  d’autres* 
Le  concile  dit,  dans  la  préface,  qu’il  a re- 
marqué publiquement  ( patenter  ) ce  qui  avoit 
besoin  de  réforme;  expression  qui  semble 
avoir  été  employée  pou#*  annoncer  qu’on  ne 
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se  croÿoit  pas  servilement  astreint  aux  or- 
dres fde  l’empereur. 

3°.  x^Sgus  Charles4e-Cliauve,  dit  Mon-* 
tesqüiéta  ; les  évêques  négligèrent  les  loix 

> de  réforme  où  ils  n’avoient  pas  été  les  seuls 
>>  réformateurs.  Le  prince  leur  défendit, 

» danS  son  capitulaire  de  844  > de  s’opposer 

> à ses  Constitutions , ou  de  négliger  de  s’y 

> soumettre,  sous  prétexte  qu’ils  peuvent 
Taire  des  cations  ( pag.  49.)  » 

La  pièce  citée  par  Montesquieu  est  de 
846.  V oici  ce  qu’on  y lit.  « Les  décrets  sui- 
2>  vins  ont  été  tirés  des  conciles  tenus  par 

> les  évêques  en  846,  et  qui  ont  été  présen- 
ta • tés  au  prince,  suivant  ses  ordres,  et  réu- 
■y>  nis  pour  être  lus  à Epertlay . Quelques  fac- 

> lieux  ont  soulevé  contre  les  évêques  l’es-* 
2>  prit  du  prince.  Les  premiers  du  royaume 
3>  d’on t pas  voulu  se  conformer  à l’avertisse- 

> ment  des  évêques.  On  les  a faits  sortir  de 

> rassemblée.  De  tous  les  canons  faits  dans 
» les  conciles,  les  grands  ont  choisi  seule- 
>>  ment  ceux  qui  suivent,  qu’ils  ont  promis 

d’observer,  et  qu’ils  ont  donné  par  écrit 
aux  évêques  , disant  qu’ils  n’en  accepte - 
roieiit  et  n’en observeroient  point  d’autres, 
» non  plus  que  l’empereur.  (Baluz.tom.  11.)» 

Il  importe  fort  peu  de  savoir  si  le  procédé 
de  Charles  et  des  grands  du  royaume  étoit 
juste  et  légitime.  Je  n’opposerai  point  à 
Moiitesquieu  et  à Welly,  les  annales  du 
moine  de  saint  Berlin  (recueil  des  List,  par 
les  Benedict,  t.  7.)  ni  le  témoignage  des  ohro* 
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riiqüeurs;  tout  cela  séroit  taxé,  parles  di x- 
hiiit  évêques,  de  pieux  déguisemens>  de  la-1 
menfations  ridicules,  (pag.  56.  not.  ) 

Je  m’en  rapporterai  donc  à la  seule  pièce 
àuthéntiquë.  J’y  vois  que  les  canons  de  ces 
conciles  ont  éié  présentés  a l’ehqierëur,  pour 
être  lüs  et  examinés  dans  l'assemblée  d’E- 
perna)'  ; que  des  esprits  turbulens  ont  excité 
contre  les  évêques  l’animosité  de  l’etnpereUr 
et  des  grands  ; enfin  que,  parmi  tous  ces 
canons  , l’empereur  et  les  grands  én  ont 
choisi  quelques-uns , qu’ils  ont  promis  de 
faire  observer,  et  de  maintenir  de  toute 
leur  autorité; 

Ainsi  ce  fut  parrùi  lès  canons  de  ëés  cbn- 
elles  que  l’assemblée d’Epernay  fit  son  choix; 
et  par  conséquent  Montesquieu  et  Welly  se 
sont  trompés;  le  premier>  lorsqu’il  donne  à 
entendre  que  cette  réformé  ne  fut  point  l’ou- 
vrage des  évêques  ; et  lé  second  > én  assurant 
qu’on  avoii  réglé  sans  eux  la  discipline  ëçclé- 
siastique.  Charles  Usa  tout-à-Ia-fois  du  droit 
d’évêque  extérieur,  en  choisissant  parmi  ces 
canons,  pour  en  faire  des  loix  de  l’état,  ceux, 
qu’il  crôyoit  pouvoir  être  Utiles  ; et  dé  souve- 
rain , én  refusant  aux  autres  son  aütorisâtiôiu 
40;  Je  hé  dirai  qu’uh  mot  sur  les  autre* 
faits  qu  allèguent  les  dix-huit  évêques. 

Il  étbit  permis,  disent-ils  , par  les  ànciéh* 
éanons,  à toutes  personnes  libres,  d’entrer 
dans  les  monastères  ; cependant  Charlema- 
gne défendit  de  se  consacrer  au  service  dé 
Dieu,  sans  sa  permission,  (pag.  5o,  note. ).a; 
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Tl  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  ceft'e  défense  étoït 
bien  ou  mal  fdndéè  y mais  elle  n’excédoit  point 
les  bornes1  de  l’autorité  souveraine,  laquelle, 
pouvant  te  fuser  son  autorisation  et  les  effets 
civils- aux  vœux  religieux,  a le  droit  d’y  ap- 
poser cette  condition. 

. Les  canons,  continuent  les  dix-huit  évêk 
ques  , av oient  défendu  aux  clercs  , qui 
a voient  entre  eux  quelque  cause  à juger,  de 
s’adresser  aux  juges  séculiers.  Louis- le-Dé- 
bonnaire  (Ibid,)  permit  aux  parties  de  venir 
par-devànt  le  tribunal  du  comte,  pour  être 
jugés  selon  le  droit  commun....  Quel  rapport 
peut-il  y avoir  entre  la  juridiction  spirituelle 
de  l’église,’  les  droits  essentiels  quelle  a reçus 
de  Jésus-Christ,  et  les  concessions  ou  privi- 
lèges qu’elle  tient  de  la  libéralité  des  princes  > 
qu  i!  est  par  conséquent  en  leur  pouvoir  de 
révoque/,  lorsqu’ils  le  jugent  convenable? 
L’administration  temporelle  des  biens  ecclé- 
siastiques est  aussi  un  objet,  étranger  a cette 
juridiction.  L’autorité  civile  pouvoit  donc 
en  empêcher  la  vente  et  ^aliénation,  quoi- 
qu’elle  eût  été  permise , dans  certains  cas, 
par  les  papes  et  les  conciles . ( Ibid.  ) 

. : On  objecte  aussi  que  saint  Louis  a réformé 
de  grands  abus  ; qu’il  a rétabli  des  règles  de 
discipline  dé  saprôpre  autorité,  (pag.  5s  )...'• 
6’est  parce  que,  ainsi  que  le  dit  Duguet, 
dans  1 endroit  cité  par  les  dix-hnit  évêques  y 
(pag.53.  ) il  étoit  V exécuteur  des  canons  * 
et  le  protecteur  de  l'église . 

Que  le  clergé  de  France  lui-uiême  ( p.  54, 
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55  ) a reconnu  plus  d’une  fois  le  droit  de  l’au- 
torité souveraine , pour  la  réformation  delà 
discipline-,  et  on  cite,  à ce  sujet,  les  remon- 
trances de  l’assemblée  de  Melun,  en  1 079  , 
et  celles  du  mois  de  Septembre  de  la  meme 

année Non-seulement  les  souverains  ont 

le  droit  de  veiller  sur  la  discipline  ecclésias- 
tique; mais  c’est  même  un  devoir  pour  eux, 
et  une  partie  de  leur  royale  sollicitude,  d’em- 
ployer tous  les  moyens  qu’ils  trouvent  dans 
leur  autorité,  pour  que  les  canons  soient 
exactement  observés. 

Que  Charles  VI  rétablit  par  son  édit 
de  1406,  la  liberté  des  élections  ( pag.  55, 

56) Etoit-ce  un  mode  d’élire  conforme 

aux  canons  , ou  en  établit-il  ùn  nouveau? 
Est-ce  de  sa  propre  autorité  qu’il  fut  établi? 
Attribua-t-il  le  droit  d’élire  aux  citoyens  de- 
toutes  les  sectes,  etc.  erc.j 

Enfin  que  les  ambassadeurs  de  France 
( Pag»  58  ) déclarèrent , en  présence  du  con- 
cile de  Trente,  que  les  rois  très-chrétiens, 
tels  que  Charlemagne,  Louis  IX  , etc.  , 
avoient  fait  un  grand  nombre  de  loix  pour 
régler  l’administration  des  choses  saintes. 

Bossuet  va  nous  apprendre  quelle  part  ont 
eu  nos  rois  à cette  administration.  « En  écou- 

> tant,  dit-il,  leurs  évêques  dans  la  prédica- 
)>  tion  de  la  vraie  foi,  c’étoit  une  suite  lia- 
» tu  relie  que  ces  rois  les  écoutassent  dans 
» ce  qui  regarde  la  discipline  ecclésiastique. 
y>  Loin  de  vouloir  faire,  en  ce  point , la  loi 

> à 1 église,  un  empereur,  roi  de  France* 
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$ disoit  aux  évêques  : je  veux  qu'appuyés  de 
» notre  puissance,  comme  le  bon  ordre  le 
>>  prescrit,  fwnulante , utdec&t , potes  tat& 
» nostrâ  (Pesez  ces  paroles,  et  remarquez 
y>  que  la  puissance  royale , qui , par-tout  ait-. 
y>  leurs  veut  dominer , et  avec  raison , ici  ne 
» veut  que  servir.  ) je  veux  donc,  dit  cet 
» empereur,  que  sec c ridés  et  servis  par  notre 
^ puissance,  vous  puissiez  exécuter  ce  que 
» votre  autorité  demande....,.  Selon  ses  or- 
y>  donna nces  (de  Charlemagne)  on  laisse  aux 
» évêques  Pauforiié  toute  entière  dans  les 
» causes  de  Dieu  et  dans  les  intérêts  de  l’é- 
» glise , et  avec  raison,  puis  qu’un  cela  l’or- 
» dre  de  Dieu,  la  grâce  attachée  à leur  ca- 
» ractère,  l écriture  ,da  tradition,  les  canons 
» et  les  loix  parlent  pour  eux.  ( Serm.  à 
» Passemb.  du  clerg.  d#  r68i.)  » 

5o.  Terminons  cet  article  par  la  discussion 
d’un  texte  de  Cusa,  et  vengeons  la  mémoire 
de  cet  illustre  cardinal , dont  les  dix -huit 
évêques  ont  osé  invoquer  l’autorité. 

« Il  ne  convient  à personne,  selon  le  sa- 
» vaut  cardinal,  de  dire  que  les  empereurs 
» ont  passé  les  bornes  de  leur  autorité,  en 
» faisant  des  loix  de  discipline  , pour  Pavan- 
» tage  de  leurs  états,  sur  les  élections,  les 
» collations  des  bénéfices,  et  Inobservation 
» des  saintes  règles.  Bien  plus , con.tinue-t-il, 
».  nous  lisons  que  le  souverain  pontife  les  a 
» priés  lui-même  , pour  le  bien  général , de* 
»■  porter  des  loix  concernant  le  culte  divin  . 
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s même  contre  les  pécheurs  et  sur  le 
> clergé,  (pag.  60.  ) » 

Nous  avons  déjà  observé  que  les  règlement 
ecclésiastiques  devenoient  des  loix  de  l état  * 
lorsqu'ils  étoient  autorisés  par  les  souverains; 
et  c’est  en  ce  sens  qu’ils  ont  droit  de  faire  des 
loix  de  discipline.  Cusa  ne  dit  point  qu’ils 
puissent  les  porter  directement,  mais  pour 
Inobservation  des  saintes  règles.  Parmi  ces 
loix  de  discipline  dont  il  parle,  sont  com- 
prises aussi  celles  qui  concernent  le  culte 
divin , la  correction  des  pécheurs  ; objets  sur 
lesquels  il  est  convenu  entre  les  dix-liuit 
évêques  et  nous,  qu’il  ne  peut  être  rien  statué 
parla  puissance  civile,  qua  l’appui  dessaints 
canons. 

« Je  n’ai  jamais  trouvé,  dit-il,  de  preu- 
» ves  que  l’approbation  du  pape  ait  été  re- 
y>  quise,  ou  qu’elle  ait  obligé,  si  elle  est  in- 
» tervenue.  On  voit, au  contraire,  plusieurs 
» papes  professer  leur  respect  pour  ces  loix. 

» ( pag.  6t. ) » 

Lorsque  le  prince  juge  à propos  d’ériger 
les  canons  en  loix  de  l’état,  quel  besoin  pour- 
roit-il  avoir  de  l’approbation  du  chef  de  l’é- 
glise , puisqu’il  use  du  droit  de  sa  souverai- 
neté? Alors  nous  sommes  obligés  de  respecter 
et  d’observer  ces  loix,  non-seulement  comme 
chrétiens,  mais  encore  comme  citoyens. 

vc  C’est  pourquoi  , quand,  on  supposerait 
» que  ces  réglemens  des  empereurs  n’ont  de 
» solidité,  en  matière  ecclésiastique,  qu’au- 
tant  qu’ils  sont  contenus  dans  les  canon^ 
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3*  ou  qu’ils  sont  approuvés  par  les  conciles  ; 
3>  cependant  une  réforme  demandée,  etc  ». 
(Ibid.) 

Le  savant  cardinal  fait-il  ici  une  vaine 
hypothèse,  et  voudroit-omnous  faire  croire 
qu’ il  cherche  à écarter  cette  maxime,  que 
les  réglemens  des  empereurs  n'ont  de  soli- 
dité , en  matière  ecclésiastique , qu' autant 
qu'ils  sont  contenus  dans  les  canons?  Hâ- 
tons-nous de  présenter  le  texte  dans  son  inté- 
grité , et  de  réparer  une  lacune  qui  n’a  pas 
même  été  indiquée  dans  la  traduction  des 
dix-huit  évêques.  Immédiatement  après  ces 
mots  (ou  qu'ils  sont  approuvés  par  les  con- 
ciles) il  falloit  ajouter  : « ce  qui  est  in- 
» contestable  , d’après  cette  maxime 
a commune  et  certaine,  que  les  loix  ne  dé- 
y>  daignent  point  d’imiter  les  saints  canons  ; 
» et  due,  dans  le  concours  de  la  loi  civile  et 
» ecclésiastique,  c’est  à celle-ci  qu’est  due  la 
» préférence.  ».  (Sicut  hoc  verum  esse  pro- 
batür , ex  communi  verissimo  dicto , quod 
loges  non  dedignanlnr  sacros  canones  imi- 
tari ; et  in  contradiction  e , s eu  concursu 
logis  et  canonis,  in  ecclesiasiicis , ahsque 
dubio  , canon  prœfertur.  ) Ains^  cet  homme 
qui  fit  honneur  à la  pourpre  romaine,  cette 
lumière  du  concile  de  Bâle,  Cusa  que  les  di- 
gnités furent  chercher  (pag.  63)  pensoit  que 
les  loix  civiles,  en  matière  de  discipline, 
doivent  être  la  fidèle  expression  des  canons, 
et  qu’il  faut  s’attacher  à ces  canons,  lorsque 
les  loix  civiles  n’y  sont  pas  conformes. 
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ce  Cependant  une  réforme  demandée  , et 
» que  l’empereur  feroitde  lui-même , en  s’ai- 
,»  dant  de  » anciens  canons  et  des  règles  pri- 
?»  mitives  de  l’église , ne  manqueroit  assuré- 
» meni  i de  la  puissance  , ni  de  l’autorité 

'nécessaires.  ( Ibid .) 

Sans  dou  te  ; mais  comment  devroit  se  faire 
cette  réforme?  En  s'aidant  des  anciens  ca- 
nons} en  faisant  revivre  les  anciennes  rè- 
gles de  discipline  ( pag.  62)  Pourquoi  alors 
ie  souverain  aiiroii-il  cette  puissance > cette 
autorité  nécessaires  ? Parce  que  tout  le  inonde 
juger  oit  de  la  parfaite  conformité  de  cette 
réforme  avec  les  anciens  canons . Pourquoi 
encore?  Parce  que  cette  réformation  ne  ten- 
droit  qu’à  la  manutention  des  anciens  dé- 
crets. ( Ibid.  ) 

il  est  difficile,  pouvons-nous  dire,  à notre 
tour,  aux  dix-huit  évêques,  de  trouver  une 
autorité  plus  imposante , et  qui  aille  plus  à 
la  question . (pag.  63») 

Y I. 

Le  droit  d’ériger  les  métropoles,  est,  sui- 
vant les  dix-huit  évêques,  un  apanage  de  la 
souveraineté  ; et  c’est  envain  qu’on  leur  a 
objecté  la  décision  d’innocent  1er.  ( dans  sa 
lettre  à Alexandre,  évêque  d’Antioche.)  Ce 
droit  de  la  puissance  civile  a été  reconnu  par 
le  concile  de  Chalcédoine,  et  par  une  cons- 
titution faite  dans  un  concile,  du  mois  de 
JViai,  l’an  1087,  Justinien  établit,  de  sa  pro- 


* 
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Îire  autorité,  un  évêché  à Just&iane,  avec 
e titre  de  métropolitain.  Dans  les  assemblées 
de  la  nation  , de  742 , 43  et  44,  furent  créés 
plusieurs  évêchés  sans  le  concours  de  l’au- 
torité ecclésiastique.  Charlemagne , Louis»» 
le-Débonnaire  ont  usé,  dans  toute  son  éten* 
due , de  ce  droit  de  leur  souveraineté.  Enfin , 
de  nos  jours , la  ville  de  MohiloW  a été  éri- 
gée en  évêché  de  la  croyance  romaine,  par 
la  seule  autorité  de  l’impératrice  de  Russie. 

io  « Vous  me  demandez,  dit  Innocent,  si 
» les  provinces  étant  divisées  par  l’empereur, 
» afin  qu’il  y ait  deux  méti’opoles  , il  doit  y 
» avoir  aussi  deux  évêques  métropolitains. 
» Il  ne  nous’paroît  pas  dans  l’ordre  que  l’é- 
» glise  de  Dieu  soit  changée  suivant  la  mo- 
» bilité  des  nécessités  mondainas,  et  qu’elle 
3*  soit  sujette  aux  honneurs  et  divisions  que 
v l’empereur  jugera  à propos  de  faire  pour 
ces  causes.  Il  convient  donc  que  les  évê- 
55  ques  soient  métropolitains  suivant  l’an- 
33  cienne  coutume  des  provinces  ». 

Cette  décision,  si  on  en  croit  les  dix-huit 
évêques,,  éfoit  relative  à des  circonstances 
particulières,  et  par  conséquent  ne  doit  être 
ici  d’aucune  considération.  L’empereur  Va- 
lons, afin  de  molester  saint  Basile,  et  de 
soustraire  à sa  communion  Anthyme  , qui 
étoit  Arien,  avoit  divisé  la  Cappadoce  en 
deux  provinces  ecclésiastiques.  Alexandre, 
patriarche  d Antioche,  s’opposa  à ce  démem- 
brement, et  en  écrivit  au  pape.  Innocent  ne 
put  s’empêcher  [de  désapprouver  cette  cou*. 
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Milite  de  Tempereur , dont  il  cohnôîssoît  les 
motifs  secrets  ci  le  but  ultérieur,  (pag.  *2 1 3 . ) 
Je  demanderai , en  premier  lieu , aux  dix- 
huit  évêques  , quel  litre  avoit  Alexandre 
pour  s’opposer  à ce  démembrement,  puisque 
la  Cappadoce  n’étoit  pas  dans  le  patriarcbat 
d’Antioche.  En  second  lieu , quelle  raison 
il  pouvoit  avoir  de  se  plaindre  de  ce  démem- 
brement, dans  un  teins  où  il  et  oit  consommé, 
et  où  le  vice  de  1 usurpation  d’Anlhyme  avoit 
été  couvert  par  le  consentement  de  Basile 
lui-même.  La  Cappadoce  fut  divisée  en  3yi , 
et  Alexandre  ne  fut  élu  patriarche  qu’en  408  , 
ou  même  en  4i3 , d’après  les  auteurs  de  l'Art 
de  vérifier  les  dates.  Basile  étoir  décédé  en 
379  ; ainsi  lorsque  Alexandre  écrivit  au  pape 
innocent,  cette  division  et  oit  faite  depuis 
quarante  ans  , et  ratifiée  depuis  plus  de  trente. 
En  troisième  lieu , où  ont-iis  vu  que  cette 
décision  d’innocent  et  oit  relative  au  partage 
de  la  Cappadoce  ? Ce  n’est  pas  dans  la  lettre 
même  du  pape;  ce  n’est  pas  non  plus  dans 
saint  Grégoire  ou  saint  Basile.  Valons,  par 
ce  partage,  ne  vonloit  ni  molester  saint  Ba- 
sile, auquel  il  ét oit  alors  très-favorable , ni 
soustraire  à sa  jurisdiction  Anthyme,  dont  il 
ne  connoissoit  pas  encore  les  prétentions.  Ce- 
lui-ci ne  s’arrogea  pas  d’abord  les  droits  de 
métropolitain  ; ce  ne  fut  et  ce  ne  pouvoit  être 
que  lorsque  la  métropole  civile  eut  été  fixée 
àTvane,  et  que  l’empereur  eut  renoncé  au 
pre  jet  de  l'établir  à Podande,  où  avoit  été 
déjà  transférée  unç  partie  du  sénat  de  Césa-. 
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rée.  En  quatrième  lieu  3 enfin,  d’où  savent- 
ils  qu’Anthyme  étoit  Arien?  Croira-t-on  ai- 
sément que  saint  Basile  eût  négligé  de  rap- 
peller  cette  circonstance  , qui  jettoit  une  si 
grande  défaveur  sur  la  division  dont  il  se 
plaignoit  ? Cependant  il  se  contente  d’oppo- 
ser à Anthyme  V ancienne  coutume , la  di- 
vision faite  -par  les  pères.  Non-seulement  il 
n’élève  aucun  doute  sur  Portodoxie  de  l’évê- 
que de  Tyane,  mais  il  l’appelle  même  no- 
tre unanime . On  trouve  le  nomd’Anlhyme 
avec  ceux  des  autres  évêques  catholiques, 
dans  une  lettre  adressée  /l’an  371,  aux  évê- 
ques d’Italie  et  des  Gaules.  Il  est  inscrit 
aussi  dans  les  dyptiques,  parmi  ceux  des 
évêques  catholiques.  Il  seroit  difficile  d’ac- 
cumuler, dans  le  court  espace  de  quelques 
lignes,  un  plus  grand  nombre  d’erreurs.  Les 
tems,  les  lieux,  les  choses  et  les  personnes, 
il  faut  que  tout  plie  au  gré  des  dix-huit  évê- 
ques, et  cède  au  besoin  de  leur  cause. 

Le  pape  Innocent  a prononcé  d’une  ma- 
nière générale , que  l’église  ne  devoit  point 
être  sujette  aux  divisions  et  honneurs  éta- 
blis pour  la  nécessité  de  l’état.  Les  raisons 
qu’il  allègue  de  V ordre  qui  doit  être  observé 
dans  l’église  de  Dieu,  de  la  stabilité  de  son 
gouvernement , au  milieu  de  la  mobilité 
qu’entraînent  les  nécessités  mondaines  , de 
son  indépendance  des  changemens  ordonnés 
par  l’autorité  civile,  de  X ancienne  coutume 
qui  a fixé  les  limites  des  métropoles,:  sont 
applicables  à tous  les  cas,  et  éloignent  par 
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conséquent:  toute  idée  d’une  décision  qui  ne 
seroit  relative  qu’à  une  circonstance  parti- 
culière. 

Pourquoi  les  dix-huit  évêques  n’ont-ils  pas 
cherché  à échapper  aussi  à l’autorité  de  Gé- 
lase,  qui  écrivoit  aux  évêques  de  Dardanie, 
quautre  est  la  puissance  du  règne  sécu- 
lier, autre  la  distribution  des  dignités  ec- 
clésiastiques ; à celle  de  saint  Léon,  qui  di- 
soit à l’empereur  Marcien,  autre  est  V ordre 
des  choses  séculières,  autre  r ordre  des  cho- 
ses divines . Avec  quelques  faussetés  , quel- 
ques anachronismes  et  quelques  calomnies  de 
plus,  ils  en  eussent  été  quittes;  et  cette  mé- 
thode de  se  défendre , lorsqu’on  l’a  employée 
quelquëfois,  n’offre  plus  rien  qui  puisse  pa- 
roi tre  pénible. 

2°.  Le  canon  du  concile  de  Chalcédoine  , 
que  nous  invoquons,  disent  les  dix-huit  évê- 
ques , est  ainsi  conçu  : « Si  quelque  cité  a 
» été  établie,  ou  l’est  dans  la  suite  par  l’au- 
» torité  impériale,  que  l’ordre  des  diocèses 
y>  suive  l’ordre  des  dispositions  civiles.  » 
(pag.  2o3.) 

Oui  , sans  doute  , il  est  ainsi  conçu  au 
moyen  d’une  double  infidélité,  dont  l’une 
consiste  à en  retrancher  les  premières  lignes, 
et  l’autre  à travestir  la  dernière  partie  de  la 
phrase.  Voici  ce  canon  dans  son  intégrité, 

« Les  paroisses  de  village  ou  de  hameau , 
y>  demeureront  inviolablement  soumises  aux 
» évêques  qui  les  gouvernent,  sur-tout  si  la 
9 possession  a plus  de  trente  ans;  et  s’il  y a 


X 62  ) 

y cohtesfàtion  là-dessus , le  synode  dé  là  proâ 
> vince  en  jugera....  Cependant  s’il  est  ar- 
>>  rivé,  ou  s’il  arrive,  dans  la  suite,  qu’unê 
» ville  soit  renpûveîlée  par  la  puissance  im~ 
3»  périals,  l’ordre  des  paroisses  ecclésiastl-* 
y)  qiies  suivra  les-foimes  civiles  et  publiques.  » 

Sin  autem  eticim  civiLis  aliqua  ab  inipe - 
raioriâ  autoritate  innovât  a est  ( inno  v ata 
ne  signifie  point  a été  établie , mais  a été  re- 
nouvelles, rebâtie  , reintégrée')  vel  dein - 
ceps  inno^aia  fuerit , civiles  et  publicas 
formas  ecclesiastiearum  quoque  parochia- 
rum.  (Ce  mot  ne  signifie  point  ici  diocèses > 
ïii  même  paroisses  proprement  dites.  Yo y* 
lett.  synod,  de  Nicol.  p.  3.1*  note  5 z.)ordo 
conséquatuvi 

Ce  canon  n’à,  comme  l’on  voit,  d’autre 
but  que  dé  régler  une  question  de  limites 
entre  les  évêques*  Ceux  qui  sont  en  posses* 
sion  de  gouverner  ces  paroisses  depuis  trente 
ans,  y seront  maintenus.  S’il  y a du  doute 
dans  la  possession,  le  concile  de  la  province 
en  jugera.  Il  y a un  troisième  cas  où  on  ne 
pourra  avoir  égard  à la  possession  , ni  recou- 
rir au  concile  ) c’est  celui  où  une  paroisse  dë 
campagne  se  trouvera  appartenir  à une  cité 
qui  a été  renouvellée  ; alors  le  régime  de  cette 
paroisse  sera  dévolu  à l’évêque  de  cette  cité* 

II  s’agit  donc  ici  d’un  cas  partictilier,  ce 
qui  n’empêche  pas  les  dix-huit  évêques  dé 
présenter  ce  canon  comme  un  réglement  uni- 
versel, une  règle  générale.  Mais,  pour  les 
réfuter  , il  suffit  de  faire  attention  à ce  qui 
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précède. ce  règlement  prétendu  général,  et  a 
la  manière  dont  il  est  exprimé.  La  dernière 
phrase  ( S in  auiem,  e/c*)  est  liée , meme  gram- 
maticalement, à ce  (jiii  précède;  et  c’est  ici 
le  troisième  cas,  dont  nous  venons  de  parler, 
lequel,  quoiqu’il  soit  différent  des  deux  au- 
tres et  qu’il  doive  être  décidé  par  un  autre 
principe , suppose  néanmoins  ces  deux  au- 
tres cas , et  appartient  au  même  objet , envi- 
sagé sous  un  autre  point  de  vue.  Si  les  pères1 
du  concile  a voient  voulu  établir  cette 
maxime  générale  et  applicable  à tous  les  cas, 
que  la  division  civile  entraîne  la  division 
ecclésiastique  ; se  setoient  - ils  bornés  à 
un  cas  particulier,  extraordinaire,  unique? 
Ne  se  seroient-ils  pas  exprimés  en  termes  gé- 
néraux? et  en  ne  déterminant  qu’ün  seul  cas 
ou  l’arrangement  ecclésiastique  suivra  l’ar- 
rangement civil , n’étoit-ils  pas  censés  , par 
Cela  même,  vouloir  exclure  tous  les  autres  ? 

D’ailleurs,  prétendre  que  les  pères  du  corn 
cile  ont  perdu  de  vue,  tout* à-coup,  l’objet 
particulier  dont  ils  s’étoient  occupés  dans 
tout  le  cours  de  ce  décret , pour  porter  une 
loi  générale  ; c’est  vouloir  que  le  canon  17 
se  contredise  lui-même  : car  si  la  puissance' 
séculière  peut  circonscrire  les  diocèses,  c’est 
aussi  à elle  qu’il  appartient  de  prononcer 
sur  les  contestations  au  sujet  de  leurs  limi- 
les  , objet  réservé  cependant  par  le  canon 
$7  , au  concile  de  la  province.  C’est  encore 
vouloir  que  ce  canon  soit  en  contradiction 
m ec  le  canon  s 2 , qui  déclare  que  le  par:* 
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iage  d'une  province  ne  conférera  point  l'au- 
torité réelle  de  métropolitain  : enfin , avec 
l’esprit  général  de  ce  concile,  qui  annonce 
par-tout  que  les  canons  doivent  l’emporter 
sur  les  pragmatiques  impériales. 

Quelle  est  donc  la  régie  générale  établie 
parle  concile  de  Chalcédoine?  On  la  trouve 
dans  le  canon  1 2 « Nous  avons  appris  que 
quelques-uns  ayant  recours  aux  puissan- 
)>  ces,  contre  les  statuts  ecclésiastiques,  ont 
» divisé  par  les  pragmatiques  impériales , 
» une  province  en  deux  , de  manière  que , 
» par-là  , il  y a deux  métropolitains  dans 
y>  une  même  province.  Le  saint  synode  a 
y statué  que,  par  la  suite,  l’évêque  n’ose  rien 
y de  semblable,  et  que  celui  qui  l’entrepren- 
» dra  perde  son  rang  3 que  toutes  les  villes 
}>  qui  sont  déjà  honorées  parles  lettres  impé- 
» riales,  du  nom  de  métropole  ne  jouiront 
y que  de  l’honneur  seulement  , ainsi  que 
y l’évêque  qui  gouverne  l’église  de  cette 
» ville,  les  droits  de  la  véritable  métropole 
» étant  indubitablement  conservés. 

Sans  doute  que  le  concile  vouloit  réprimer, 
par  ce  décret , l’ambition  de  certains  évê- 
ques qui  avoient  obtenu  ces  pragmatiques 
impériales.  Mais  sur  quels  fondemens  porte 
ce  décret  ? Le  concile  accuse  ces  évêques 
d’avoir  agi  contre  les  statuts  ecclésiastiques } 
il  s’appuie  du  quatrième  canon  du  concile 
de  Nicée,  qui  ordonne  absolument,  et  dans 
tous  les  cas  , qu’il  n’y  aura  qu'un  seul  métro - 
p olitain  dans  chaque  province.  Il  n'est  pas 

permis 
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permis  , s’écrient  les  pères  , d’enlever  lés 

droits  d'une  autre  église Ce  qui  a été 

etdbhpar  les  saints  pères  doitétre  observé ... 
Les  canons  doivent  l'emporter  : de  sorte 
rjue  c est  en  reclniTtant  I execution  (Tes  règles 
anciennes  , et  dont  on  n’auroit  jamais  dû 
s’écarter,  que  le  concile  opposé  à ces  évêques 
ambitieux  une  barrière  d’autant  plus  insur- 
montable , que  leurs  intrigues  auprès  des 
empereurs  ne  pourront  plus  avoir  aucun 
eflet.  C’est  donc  mal  à propos  que  les  dix- 
huit  évêques  ( p.  205  ) n’attribuent  d’autre 
eflet  au  canon  12  , que  de  mettre  un  frein, 
a ceux  qui  pourvoient  tenter  dy  augmenter 
leur  autorité . Ce  même  sophisme  a voit  été 
employé  par  Alexis  Comnene  ; mais  Nicolas  , 
patriarche  de  Constantinople , et  le  synode 
résidant  de  cette  ville  , lui  écrivirent  avec 
une  fermeté  vraiment  épiscopale,  que  cette 
vaine  subtilité  ne  pouvoit  pas  renverser  les 
canons. 

Les  dix-huit  évêques  distinguent  entre  le 
jugement  que  les  commissaires  impériaux 
prononcèrent  contre  levêque  de  Beryte,  et 
le  jugement  rendu  par  les  pères  de  Chalcé- 
doine,  sur  les  ordinations  faites  par  le  mé- 
tropolitain de  T.  yr , dans  les  évêchés  qui  lui 
avoient  été  enlevés,  ce  Voilà, disent-ils,  lexact 
» partage  des  deux  autorités.  Dans  le  pre~ 

» mier  cas,  les  commissaires  impériaux  pro 
v noncent,  parce  que  cetoit  le  droit  du 
» prince...  Dans  le  second  cas,  ils  n’exercent 
> que  le  droit  de  confirmation,  parce  que  la 
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(.66) 

» question  appartenoit  à la  puissance  spiri- 
» tuelle.  ( pag.  210.  ) . , 

Cette  distinction  esf  une  vaine  chimère, 
à laquelle  il  n’est  pas  possible  de  s'arrêter. 
M le  concile  , ni  les  commissaires  ne  suppo- 
sèrent qu’un  deà  objets  de  ce  jugement  étoit 
spirituel,  et  que  l’autre  ne  l’étoit  pas.  La 
question  sur  les  pragmatiques  impériales  , et 
celle  concernant  les  ordinations,  considérées 
comme  un  droit  appartenant  à l’ancien  mé- 
tropolitain, étoient  regardées  par  le  concile 
comme  des  questions  qui  intéressoient  ce  qui 
avoit  été  établi  spirituellement,  et  selon 
Dieu , par  les  saint  s pères , pour  la  conser- 
vation de  la  foi.  Qui  ne  voit,  en  ettet , que 
si  les  pragmatiques  impériales  peuvent  don- 
ner les  droits  métropolitains,  elles  peuvent 
conséquemment  donner  le  droit  de  faire  les 
ordinations,  qui  fait  partie  de  ces  droits  mé- 
tropolitains? Aussi  les  commissaires  impériaux 
prononcèrent-ils,  en  même-tems,  et  sur  la 
question  touchant  l’abolition  des  pragmati- 
ques impériales  , et  sur  celle  touchant  le 

droit  dp  faire  des  ordinations 5 ils  dirent,  en 

même  tems  : « Photius  aura  tout  le  pouvoir 
« de  faire  les  ordinations  dans  tomes  les  vil- 
» les  de  la  première  Phénicie....  Eustathe 
» rie  pourra  s’attribuer  rien  de  plus  que  les 
*>  autres  évêques  de  la  province  ».  Le  con- 
cile de  Chalcédoine  approuva  par  acclama- 
lion,  les  deux  parties  de  ce  jugement. 

C’êst  donc  une  grande  erreur,  de  la  part 

des  dix-huit  évêques,  d’avoir  dit  que  le  con- 
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cile  de  Chalcédoine , s’étoit  regarde  comme 
incompétent  dans  la  cause  qui  concernoit  l’é- 
rection de  Beryle  en  métropole  ecclésiasti- 
que, ( Ibid . ) tandis  que  l’empereur  lui- 
même  avoit  ordonné  qu’elle  fut  examinée 
dans  le  concile  , et  qu’il  avoit  déclaré  que 
son  intention  étoit  qu’elle  fut  jugée  d'après 
les  canons.  Comment  concilier  cette  préten- 
due incompétence,  avec  ces  expressions  : 
rien  de  ce  qui  est  ordonné  par  les  prag- 
matiques ri  aura  de  for  ce...  Que  les  canons 
/' emportent  ....  Suivant  la  sentence  du  sy- 
node; suivant  le  jugement  du  synode 

que  ce  qui  a plu  au  saint  concile  soit  ferme 
et  stable  à jamais , etc. , qui  toutes  désignent 
de  véritables  décrets  , de  véritables  jugemens. 

Montrons  aux  dix-huit  évêques , par  ce  qui 
se  passa  dans  l’action  i5,  qu’ils  n’ont  saisi  le 
vrai  sens  ni  du  canon  12  , ni  du  canon  17. 

Plusieurs  évêques  d’Orient  avoient  fait, 
en  l’absencedes  légats,  le  célèbre  canon  (28) 
qui  attachoit  de  si  grandes  prérogatives  au 
siège  de  Constantinople.  Dans  l’action  sui- 
vante ( 16)  les  légats  s’opposèrent  à ce  dé- 
cret , et  l’un  d’entre  eux  ( Boniface  ) lut  cet 
ordre  du  pape  saint  Léon  : ne  souffrez  point 
que  V ordonnance  des  pères  soit  enfreinte 
ou  diminuée  par  aucune  entteprise.  Alors 
les  magistrats  dirent  qu3  on  propose  les  ca- 
tions de  part  et  d3 autre.  Le  vingt- huitième 
canon  fut  approuvé  par  un  grand  nombre  d’é- 
vêques , qui  écrivirent  au  pape  à ce  sujet, 
et  Anatolius,  patriarche  de  Constantinople, 
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lui  écrivit  aussi  de  son  côté,  Saint  Léon; 
dans  sa  réponse  au  patriarche',  lui  reproche 
d’avoir. voulu  dissoudre  les  canons  ; d’avoir 
tenté  de  violer  les  saints  canons  de  Niçée . 
Qu’on  n’ébranle  point,  dit-il  encore,  les 
droit  s.  des  primats  provinciaux , et  que  les 
métropolitains  ne  soient  pas  fraudés  de 
leurs  privilèges  anciennement  établis . L’em- 
pereur Marcien  et  Pulchérie , son  épouse, 
écrivirent  aussi  a saint  Leon,  pour  1 engager 
à approuver  ce  vingt-huitième  canon.  Saint 
Léon  répondit  à l’empereur,  que  la  ville  de 
Constantinople  jouisse  de  sa  gloire...*  Mai  s 
autre  est  l’ordre  des  choses  séculières  , 
autre  V ordre  des  choses  divines.  Il  écrivit, 
dans  le  meme  esprit,  à l’impératrice.  Mar- 
cien , loin  de  s’irriter  de  cette  fermeté  du 
Pontife,  lui  donna  les  plus  grandes  louan- 
ges*, et  personne  n’ignore  que  ce  fut  long-tems 
après,  que  le  siège  de  Constantinople  reçut 
de  l’autorité  ecclésiastique  , les  privilèges 
qui  lui  étoient  attribués  par  le  vingt-hui- 
tième canon  du  concile  de  Chalcédoine. 

Si  c’eût  été  une  règle  établie  par  le  canon 
17  , que  tordre  civil  entraîne  l’ordre  ecclé- 
siastique , il  eût  été  difficile  de  refuser  au 
siège  de  Constantinople  , une  prééminence 
ecclésiastique,  semblable  à celle  que  lui  don- 
noit  , dans  l’empire,  le  titre  de  capitale  de 
tout  l’orient.  Netoit-il  pas  à craindre  que 
Marcien,  s’il  étoit  refusé,  n’usât  enfin  des 
droits  de  sa  souveraineté , et  ne  se  passât  d’un 
consentement  qu  on  mettoit  à,  un  trop  h^ut 


prix?  De  quel  droit  les  légal  s clu  pape  s’oppo- 
sèrent-ils à ce  canon?  Pourquoi  les  magis- 
trats demandèrent-ils  qu’on  consul  fat  les  ca- 
nons? Pourquoi  ces  lettres  du  concile  et  du 
patriarche  au  pape  saint  Léon?  Quel  oit -il 
besoin  aussi  que  l’empereur  et  l’impératrice 
employassent  leur  crédit  auprès  du  souverain 
pontife?  Que  veulent  dire  ces  canons  de  Ni- 
cée  , ces  droits  des  primats  et  des  métropoli- 
tains, cet  ordre  de  choses  ecclésiastiques 
qu’on  oppose  à l’ordre  des  choses  séculières  ? 
Quoi!  ni  les  pères  du  concile,  ni  les  commis- 
saires c|e  l’empereur , ni  le  patriarche , ni 
l’empereur  lui-même,  personne  enfin  ne  con- 
noissoit  cette  règle  établie  par  le  canon 
17  , que  V ordre  civil  devoit  entraîner  l or- 
dre ecclésiastique  ? Ainsi  ce  11’étoit  qu’après 
douze  siècles,  que  Je  sens  de  ce  canon  devoit 
nous  être  révélé*,  et  cette  gloire  étoit  réservée 
à MM.  Marottes  , Gouttes  , Dumouchel > 
etc.  Pourquoi  n’ont-ils pas  vécu  du  tems  de 
Zonare?  Ils  l’auroient  débarrassé  de  ce  canon 
12  qui  l’importunoit , et  il  n’auroit  pas  été 
contraint  d’avouer,  avec  franchise  , que  l’em- 
pereur n’élevoit , de  son  tems , les  églises  épis- 
copales à la  dignité  métropolitaine,  que  parce 
que  le  douzième  canon  du  concile  de  Chalcé- 
doine  étoit  tombé  en  désuétude. 

Enfin  , cette  interprétation  du  dix-septième 
canon  fût-elle  exacte , au  moins  faudroit-U 
avouer  que  c’est  de  1 eglise  que  les  souverains 
ont  reçu  ce  droit  de  circonscrire  les  diocèces. 
N’est-ce  pas  le  concile  lui-même  qui  a fait 
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-ce  réglement  prétendu  général,  que  l'ordre 
ecclésiastique  suivra  V ordre  civil ? N’est-ce  ~ 
pas  lui  qui  détermine  le  tribunal  auquel  il 
faut  s’adresser  en  cas  de  litige  , et  dans  quels 
casil  faut  s’y  adresser?  Cependant  lesdix-huit 
évêques  font  dériver  ce  droit  de  l’essence  même 
de  la  souveraineté  ; il  est , suivant  eux  , un  des 
attributs  nécessaires  de  l’autorité  de  la  puis- 
sance législative  sur  la  discipline  extérieure. 
Balsamon  et  Blastârès , ces  vils  flatteurs  de 
l’autorité  impériale  , l’un  et  l’autre  schisma- 
tiques , avouoient  eux-mêmes  que  le  pouvoir 
des  empereurs , à cet  égard,  étoit  un  privi- 
lège qui  lui  avoit  été  accordé  par  les  canons , 
et  non  un  droit  attaché  à leur  couronne..... 
Voila  ce  que  les  dix-huit  évêques  appellent 
des  chicanes  à vuider  au  sujet  du  concile 
de  Chalcédoine . (pag.  40.) 

3o.  Les  dix-huit-évêques  (pag.  2i3)  ont 
dit  qu’au  mois  de  Mai  1087,  on  fit  dans  un 
concile  une  constitution  portant  qu’il  est 
permis  à l’empereur  d’ériger  des  métropoles, 
et  ils  citent , pour  garant  de  leur  assertion , 
l’auteur  de  l’abrégé  chronologique  de  fhis- 
toire  ecclésiastique. 

« L’auteur  de  l’abrégé  chronologique , ré- 
y>  pond  M.  l’abbé  de  Rastignac  ( Réfutation 
» de  quelques  erreurs  capitales , pag.  84.) 
y>  n’indique  ni  le  lieu  oh  fut  tenu  ce  concile  , 
» ni  de  quels  évêques  il  fut  composé , ni  le 
3*  moi  if  de  sa  convocation , ni  les  matières 
» qui  y furent  traitées,  ni  aucun  ancien  écri- 
2?  vain  qui  ait  parlé  de  ce  prétendu  concile  ^ 
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y ce  prétendu  concile  est  un  concile. imagi- 
» naire.  La  constitution  du  mois  de  Mai.... 

» est  un  écrit,  un  édit,  une  constitution  de 
» l’empereur  Alexis  Conmène.  il  est  vrai 
y que  dans  cet  écrit  ....,  l’empereur  Alexis 
y rapporte  le  iugeulenl  ou  décret  rendu  qucl- 
y cjues  années'  auparavant  , par  lui  et  par  le 
y synode  résidant  de  Constantinople;  juge- 
y ment  ou  décret  qui  déclare  qu’il  est  permis 
y 4 l’empereur  d’ériger  des  métropoles.  Mais 
y ce  jugement  ou  décret , et  la  constitution 
y ou  l’écrit  du  mois  de  Mai  1087,  sout  deux 
» choses  très-distinctes....  Cet  écrit  est  inti- 
y tulé  du  nom  de  l’empereur;  l’empereur  y 
y parle  , y ordonne  : ma  majesté  veut , ma 
» majesté  ordonne;  aucun  concile  n’y  parle , 
y n'y  ordonne ....  Certainement  il  n’a  pas  été 
y fait  en  présence  et  du  consentement  de  Nico- 
» las , qui  étoit  patriarche  de  Constantkio- 
y pie  en  1087,  depuis  environ  trois  ans,  ni 
y du  consentement  du  synode  résidant  de 
y Constantinople,  puisque  la  lettre  synodale 
y de  Nicolas  prouve  combien  le  synode  étoit 
y opposé  à la  prétention  de  l’empereur.  Au 
y reste,  l’empereur  Alexis  lui-même  lie  s’ar- 
» reta  point  à l’écrit  du  mois  de  Mai  1087  9 

» puisque il  mande  au  patriarche  Nico- 

» las  : mettez  fin  à cette  affaire  , sans  être 
y arreté  par  récrit  ci-devant  émané  de  ma 
y majesté . (c’est  l’écrit,  c’est  la  constitu- 
» tion  du  mois  de  Mai  1087  ).  » 

Les  dix-huit  évêques  disent  que  dans  la 
constitution  de  1087,  le  droit  de  faire  les 
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changement  que  l’assemblée  constituante  a 
décrétés  , est  reconnu.  <t  Erreur  étrange  , s’é- 
» crie  le  savant  écrivain  que  nous  venons  de 
citer  , inconcevable  manière  de  raisonner! 
)>  L’auteur  d’après  lequel  les  dix-huit  évêques 

> parlent  de  la  constitution  du  mois  de  Mai 

> 1087,  remarque  expressément  qu'elle  fut 
y>  faite  sans  préjudice  de  V ancien  droit  du 

> métropolitain ...  Elle  réserve  à l’ancien 
métropolitain , les  droits  sur  Féglise  dont 

2>  le  prélat  a été  élevé , par  ordre  de  l’empe- 
» reur,  à une  dignité  supérieure.  Au  con- 
» traire,  lès  décrets  de  l’assemblée  nationale 
» ôtent  tout  droit  à l’ancien  métropolitain , 
sur  l’église  qu’ils  érigent  en  métropole  ; iis 
anéantissent  ifiême  quelques  anciennes 
métropoles  ». 

4°.  Justinien  devenu  empereur , établit  à 
Justiniane  un  évêché  avec  le  titre  de  métro- 
politain. Il  falloit  un  arrondissement  à cette 
tiouveîle  métropole.  Le  prince  démembra 
celle  de  Thessalonique  * et  sept  grandes  pro- 
vinces furent  soumises  à Justiniane.  Pour  la 
distinguer  des  autres  métropoles  , l’empereur 
demanda  au  pape  Vigile  le  titre  de  vicaire 
du  saint  siège  en  faveur  du  métropolitain 
non  veau.  Il  ne  le  consulta  même  pas,  sui- 
vant les  dix-huit  évêques,  sur  l’opération  qu’il 
avoit  faite,  en  élevant  Justiniane  à la  dignité 
de  métropole.  Le  pape  accorda  ce  que  l’em- 
pereur demandoit.  (gag.  33.) 

Il  est  nécessaire  de  mettre  sous  les  yeux  du 
Jecteur  la  novelle-  i3i  9 où  se  trouvent  consi* 
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gués  les  privilèges  accordes  à ' Jus  t i nia  ne 
« Nous  ordonnons  que  l’archevêque  de  îa 
» première  Justiniane,  notre  patrie,  exerce 
>»  jurisdiction  sur  les  évêques  de  Dacie , de 
la  Dardanie....  ) qu’il  tienne  la  place  du 
» siège  apostolique  de  Rome,  dans  les  pro- 
» vinces  qui  lui  sont  soumises,  selon  que  le 
» pape  Vigile  l’a  décidé.  ( Secuhdùm  ca 
» que  definita  sunt  à papa  vigilio . ) » 

C’est  à l’époque  même  où  Justinien  s’oc- 
cupoit  de  cette  opération,  qu’il  écrivit  en  ces 
termes  , à Dacien  qui  présidoit  un  concile  en 
Afrique*  « Aucun  primat  ne  pourra  s’attri- 
» huer  de  droit  qui  ne  lui  ait  pus  été  ac- 

cordé  par  les  saints  canons On  n’aura 

» aucun  égard  aux  rescrits  surpris  à îa  reli- 
» gion  des  empereurs,  ni  aux  faits  contrai- 
» res  aux  constitutions  canoniques.  » Certes, 
on  ne  doit  pas  supposer  légèrement  que  Jus- 
tinien , lorsqu’il  éleva  Justiniane  à la  di- 
gnité de  métropole,  se  soit  écarté  de  ces 
principes  qu’il  venoit  d’établir,  sur-tout  si 
on  les  rapproche  de  sa  conduite  dans  des  cir- 
constances semblables  ; car , quoiqu’il  eût 
fait  plusieurs  changemens  dans  un  grand 
nombre  de  provinces , il  prit  toujours  un  soin 
particulier,  soit  lorsqu’il  les  réunissoit,  soit 
lorsqu’il  les  divisoit , pour  ne  rien  changer 
au  sacerdoce  et  aux  dignités  des  métropoles. 
(Marca.  de  conc.  lib.  2.  cap.  9.  Oriens.  chris. 
tom.  1.  col.  407!  ) 

C’est  donc  aux  dix-huit  évêques  à prouver 
que  ces  derniers  mots  de  la  novelle  (secun- 


dura  ea , etc.)  ne  peuvent  pas  tomber  sur 
tout  le  contenu  dans  cette  période.  Justinien 
ne  dit  pas  selon  ce  qui  u été  défini  ; mais 
selon  les  choses  qui  ont  été  définies  ; ter- 
mes généraux  qui  semblent  embrasser  non- 
seulement  l’article  du  vicariat,  mais  tous  les 
autrçs  articles.  Thomassin,  dont  les  dix- 
liuit  évêques  invoquent  l’autorité  lorsqu’ils 
espèrent  qu’elle  pourra  leur  être  favorable  , 
et  qu’ils  rejettent  lorsqu’elle  leur  est  con- 
traire, Baronius,  le  père  le  Quien  et  M.  de 
Marc  a ont  tous  unanimement  observé  que  le 
pape  Vigile  avoit  autorisé,  l’érection  de  Justi- 
niane  en  métropole. 

Mais,  dit-on , Justiniane  fut  érigée  en  mé- 
tropole l’an  i34  ou  535  , et  la  lettre  de  l’em- 
pereur au  pape  Vigile  est  de  540.  Ce  ne  fut 
même  que  trois  ans  après  cette  érection,  que 
'V igile  fut  élu  pape.  Sa  décision  ne  peut  donc 
être  entendue  que  du  seul  vicariat  du  saint 
siège. 

Il  y a ici  une  équivoque  qu’il  est  facile  de 
faire  disparoitre.  L’érection  de  Justiniane  n’a 
point  été  consommée  en  084,  et  la  novelle 
onzième  , que  les  dix-huit  évêques  nous  pré- 
sentent comme  en  étant  le  litre  primitif,  ne 
fut  point  suivie  de  son  exécution.  Pour  s’en 
convaincre  , il  suffit  de  comparer  cetie  no- 
velle à celle  qui  a été  citée  ci-dessus,  et  d’ar 
près  laquelle  fut  déterminé  irrévocablement 
le  territoire  de  Justiniane.  Dans  la  novelle 
onzième , ce  territoire  comprenoit  sept  pro- 
vinces: il  n’en  a que  six  dans  la  novelle  z3x. 
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et  ce  ne  sont  pas  les  memes.  On  ponrroi!  en- 
core relever  d’autres  différences è'ntre  ces  deux 
novelles. 

Veut-on  restreindre  la  décision  de  Vigile 
au  seul  vicariat  du  saint  siège?  An  moins 
est-il  certain  que  l’empereur  avoit  écrit  au 
pape  Agapet , prédécesseur  de  Vigile.,  et 
touchant  Justin iane , et  touchant  le  vica- 
riat du  saint  siège . C’est  ce  qui  résulte  de  la 
lettre  d’Agapet,  qui  est  de  535.  Le  pape  y 
dit  à l’empereur,  qu’il  lui  fera  connoitre, 
par  ses  légats , ses  intentions  sur  ces  deux 
points.  (De  Justiniand  civitate , gloriosi 
natalis  vesîri  conscia , nec  non  et  de  nos- 
trœ  sedis  vicihus  injungendis.  ) Les  deux 
demandes  de  l’empereur  sont  clairement  dis- 
tinguées l’une  de  l’autre  , et  cette  distinction 
est  bien  marquée  par  ces  mots  NEC  NON  et. 
« Que  pouvoit  desirer  le  prince,  par  rapport 
)>  à la  ville  de  Justiniane  ? Ce  n’étoit  pas 
» sans  doute  la  confirmation  des  décorations 

)>  civiles  qu’il  lui  avoit  accordées qui  dé- 

» pendoient  uniquement  de  lui.  Ce  ne  pou- 
» voit  donc  être  que  l’approbation  des  privi- 
» lèges  ecclésiastiques  dont  il  avoit  gratifié 
» l’évêque , et  de  sa  juridiction  spirituelle  , 
}>  dont  il  avoit  prodigieusement  augmenté 
» l’étendue.....  ( les  vrais  -principes  renver . 
y>  pag.  i32.  ) » Peu  importe  dès-lors  de  sa- 
voir si  c’est  Vigile  ou  Agapet  qui  a consenti 
à l’érection  de  Justiniane  en  métropole , et 
quand  il  y a consenti.  Justinien  n’en  a pas 
moins  rendu  hommage  à l’autorité  de  Fé* 
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gîise;  et  il  reste  démontre,  contre  les  dix-huit 
évêques,  qua  le  saint  siège  fut  consulté  sur 
ceiii  opération.  * 

5°.  « Le  droit  de  créer  les  évêchés,  d’en 
fixer  les  limites  fut , suivant  les  dix-huit 
>5  évêques , souverainement  exercé  par  le 
>5  prince , avec  le  concours  du  clergé  et  des, 
î>  grands  nationalement  assemblés.  ( pag. 
26  et  suiv.)  C’est  des  assemblées  de  ^42  et 

743  dont  il  s’agit  ici.  Les  dix-huit  évêques 
prétendent  aussi  que  Pépin,  dans  celle  de 

744  ? cc  créa  des  évêchés,  les  circonscrivit, 
» et  constitua  supérieurs  hiérarchiques  les 
» archevêques  Abel  et  Aldobert.  (pag.  3o.) 

Ces  assemblées  prétenduesnationalesétoient 
de  véritables  conciles  , ainsi  qu’il  a été 
prouvé  tant  de  fois  , et  récemment  par  l’au- 
teur que  nous  venons  de  citer , qui  a porté 
dans  cette  discussion  une  critique  aussi  exacte 
qu’elle  est  judicieuse  et  profonde. 

Je  me  bornerai  donc  à demander  aux  dix- 
huit  évêques  s’ils  croient  mieux  connaître  ces 
assemblées  de  742  et  de  743  , que  le  diacre 
Benoît  , qui  a fait  la  collection  des  capitu- 
laires, cent  ans  après  l’assemblée  de  742.  Il 
observe , dans  sa  préface , que  ces  deux  assem- 
blées synodales  ont  été  tenues  canonique- 
ment , par  Bonifaee  , légat  de  la  sainte 
église  romaine,  avec  Carloman  , prince  des 
François.  Après  avoir  transcrit  la  lettre  du 
pape  Zacharie,  aux  Francs  et  aux  Gaulois  % 
concernant  ce  synode  , où  le  métropolitain* 
Bonifaee  faisait  ses  fonctions , il  rapporte* 
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chapitre  II  , les  décrets  de  l’assemblée  de 
742,  souS'Ce  titre  : commence  le  synode  avec 
ses  actes , tenu  en  vertu  des  ordres  aposto- 
liques etc.  11  rapporte  , chapitre  111  , les 
actes  de  l’assemblée  de  743  sous  ce  titre. 
Autre  synode  tenu  à Leptines , par  les  sus- 
dits évéques  et  princes  , en  vertu  de  V au- 
torité apostolique  etc . 

Quant  à Rassemblée  de  744»  tes  titres  seuls 
des  articles  qui  y ont  été  décrétés,  annoncent 
clairement  une  assemblée  d’évêques.  Le  pre* 
mier  est  de  la  foi  de  Nicée  et  de  la  promul- 
gation des  anciens  canons . Le  secondé 
synode  qui  doit  être  assemblé  tous  les  ans 
et  de  V hérétique  Aldobert  etc . Enfin  le 
dixième  qui  est  intitulé  ( des  transgresseurs 
de  ces  capitulaires  ) est  ainsi  conçu  : si 
quelqu'un  , contre  ce  décret  qui  ont  porté 
23  évéques ....  veut  transgresser  ou  violer  la 
loi  etc . Au  reste  , dans  cette  assemblée  on 
ne  créa , on  ne  circonscrivit  aucun  évêché  ni 
aucune  métropole. 

Mais  que  nous  importe  que  ces  assemblées 
aient  été  nationales  ou  ecclésiastiques  ? Le 
point  de  la  question,  entre  tes  dix-liuit  évê- 
ques et  nous  , est  de  savoir  si , lorsqu’on  y a 
créé  des  évêchés  et  fixé  leurs  limites  , on  n’a 
point  eu  recours  à l’autorité  ecclésiastique. 
Je  leur  accorderai,  s’ils  veulent  , que  rien  , 
dans  les  capitulaires  de  742.  743.  et  744  ne 
décèle  ce  recours.  Mais  au  moins  , faut-il 
qu’ils  conviennent  qu’on  n’y  voit  rien  non 
plus  qui  l'exclue  ; et  que  s’ii  ne  paroît  pas 
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qu’il  ait  été  jugé  nécessaire  , il  paroît  encore 
moins  qu’il  ait  été  regardé  comme  inutile. 

Ecartons  donc,  pour  un  instant  , ces  as- 
semblées? prétendues  nationales  /et  essayons 
de  fixer  la  doctrine  admise  aux  septième 
huitième  et  neuvième  siècles  , sur  le  pouvoir 
de  la  puissance  séculière  , touchant  l’érec- 
tion et  la  division  des  métropoles.  Il  seroit 
difficile  sans  doute  de  se  persuader  que  le 
pape  Zacharie  , son  légat  Bonifiace,  qui  as- 
sista aux  assemblées  de  742  et  743  , les  évê- 
ques et  autres  ecclésiastiques  qui  en  étoient 
membres  , se  soient  départis  de  la  doctrine 
reçue  alors  dans  l’église  / ou  au  moins  qu’ils 
n’aient  pas  réclamé  cdntre  des  entreprises 
qui  eussent  été , à leurs  yeux,  des  usurpa- 
tions de  la  part  de  la  puissance  séculière. 
Certes  la  résistance  qu’a  opposé , à cet  égard  , 
le  clergé  de  France  à l’assemblée  qu’on  ap- 
pelle il  constituante , étoit  bien  autrement  mé- 
ritoire et  pénible  ; et  ce  même  clergé  qui , pour 
défendre  le  sanctuaire,  devoit  ,1111  jour  , bra- 
ver toute  espèce  de  dangers,  l’auroit-il aban- 
donné sans  combat,  dans  un  tems  où  il  lui 
étoit  si  facile  de  faire  entendre  au  moins  ses 
justes  réclamations? 

Or,  dans  les  siècles,  dont  nous  venons 
de  parler  , il  étoit  reconnu  que  ce  pouvoir 
d’ériger  et  de  circonscrire  les  métropoles  , 
n’appartenoit  point  à la  puissance  séculière. 
Cette  doctrine  étoit  reçue  en  Espagne , en 
Angleterre  , en  Allemagne,  en  France  , en- 
fin dans  T église  même  d’Orient. 
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‘L’autorité  civile  avoir  érigé  en  Espagne 
un  siège  épiscopal,  dans  un  lieu  où  il  n’y  en 
a voit  jamais  eu.  Le  douzième  concile  de 
Tolède  , assemblé  en  68 1 , déclara  , en  pré- 
sence du  Roi  lui-même,  cjue  cet  établisse- 
ment ne  pouvoit  pas  avoir  lieu.  « C’est,  dit- 
5 > il,  contrevenir  aux  constitutions  des  an- 
» cieus , et  renverser  les  décrets  des  Saints 
» Pères  ; c’est  briser  le  lien  de  la  société  de 
» Jésus-Christ,  et  par  la  licence  d’une  usur - 
y>  pation  présomptueuse,  mettre  en  pièces  la 
» constitution  de  l’église  entière  ( canon  4.  ) 
En  conséquence  le  concile  ordonne  que  , 
si  pareille  entreprise  se  renouvelle  dans  la 
suite  , l’évêque  ordonné  et  l’évêque  consé- 
crateur  soient  déposés  et  frappés  d’anathême. 
Ce  jugement  fut  confirmé  , en  683  , par  Je 
treizième  concile  de  Tolède,  pour  servir  de 
règle  perpétuelle  et  invariable  ( can.  9.  ). 

Offa  , roi  des  Merciens  , dans  le  huitième 
siècle  , avoit  obtenu  sur  un  faux  exposé  , 
du  pape  Adrien,  que  le  siège  de  Cantor- 
béry  serait  transféré  à Licneneld  , et  que 
tous  les  évêques  de  la  province  des  Merciens 
lui  seraient  soumis.  Kenulphe,  successeur 
d’Ofta,  avec  les  évêques  et  les  ducs  de  son 
royaume  , écrivit  au  pape  Léon  en  ces 
termes  : « Nos  évêques  et  les  plus  habiles  de 
y>  notre  nation  disent  que  l’autorité  du  mé- 
» tropolitain  de  Cantorbéry  , a él  é divisée 

)>  en  deux,  contre  les  canons Nous  prions 

» votre  excellence  de  daigner  nous  faire  sa- 
» voir ce  que  «ous  devons  observer  , pour 
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» que  la  tunique  , sans  coulure  , de  Jésus-* 
>>  Christ  ne  Souffre v -point  parmi  nous  un 
35  déchirement  schismatique.  Le  pape  Léon 
Il  I , répondit  à Kennple  : « Nous  rendons 
y>  à l’archevêque  de  Cantorbéry  par  notre 
» autorité  les  ordinations  et  le  privilège  de 

les  confirmer  , conformément  aux  saints 
» canons.  Ainsi  Offa  ne  crut  pas  avoir  le 
droit  de  diviser  la  métropole  de  Cantor- 
béry , il  sollicita  cette  division  du  pape 
Adrien  \ Kenulphe  11e  se  crut  pas  autorisé 
même  à rétablir  l’archevêque  de  Cantorbéry 
dans  ses  anciens  droits  dont  il  avoit  été  in- 
justement dépouillé.  (Willem,  de  gest.  reg. 
Ang.  lib.  i.  ) 

La  Ÿille  d'Hambourg  ayant  été  dévastée, 
vers  le  milieu  du  neuvième  siècle , Ans- 
chaire,  qui  en  étoit  évêque  eut  recours  au 
i*oi  Louis  , lequel  , pour  lui  faciliter  les 
moyens  de  continuer  sa  légation  , imagina 
d’unir  à son  siège  celui  de  Breme  qui  étoit 
vacant.  Mais  avant  de  s’occuper  de  l’exécu- 
tion de  ce  projet*,  il  voulut  savoir  si  cette 
union  pouvoit  être  autorisée  par  les  canons  , 
( si  ici  per  canonicam  autoritatem  licerel . ) 
Il  se  tint  donc  une  assemblée  d’évêques  , qui 
jugèrent  qu’on  pouvoit  , à cause  des  circons- 
tances où  se  trouvoit  luglise  d’Hambourg  , 
procéder  à cette  union.  Mais  dans  la  crainte 
que  Valdgare  , dont  le  diocèse  avoit  été  dé- 
membré pour  former  celui  de  Breme , ne  s’y 
opposât , on  lui  restitua  ce  qui  en  avoit  été 
détaché.  Il  ne  fut  pas  aussi  facile  d’obtenir 

le 
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îe  consentement  de  l’évêque  de  Cologne  ect. 
{ Ann.  Bened.  tom.  2.  lib.  33.)  Cette  crainte 
qu’a  voit  le  souverain  que  l’opération  qu’il 
avoit  projettée  ne  contrariât  les  canons; 
cette  précaution  qu’il  prend  de  consulter  les 
évêques,  les  ménagemens  dont  on  use  envers 
Valdgare,  enfin  les  difficultés  cju* on  éprouva 
de  la  part  de  l’évêque  de  Cologne  , font  voir 
clairement  quelle  étoit  à cette  époque  , sur 
l’objet  dont  il  sagit , l’opinion  de  ces  églises, 
Childebert , roi  des  Francs  , voulut  en 
538  , sur  la  demande  du  peuple  , établir  un 
évêché  à Melun.  Léon  , archevêque  de  Sens, 
écrivit  au  Roi  en  ces  termes  : « Gardez  , je 
» vous  prie  , les  statuts  des  pères....  JN  e souf- 
» frez  pas  qu’on  ordonne  un  autre  évêque , 
» tandis  (jue  le  propre  prêtre  est  encore  vi- 

» vant Si  , contre  les  statuts  des  canons, 

» quelques-uns  des  évêques....  veulent  ordon- 
» ner  un  évêque  à Melun  , avant  que  le  pape 
» ou  le  synode  en  "Soit  informé  , ceux  qui 
35  seront  ordonnés  et  ceux  par  qui  ils  seront 
» ordonnés,  serontretranchés  de  notre  com- 
y>  munion.  En  S'jS  fut  établi , du  consente - 
tement  du  RoiSigebert  , un  évêché  à Châ- 
teau-  Dun.  Papolus  , évêque  de  Chartres  , 
s'en  plaignit  au  concile  de  Paris.  Le  concile 
condamna  cette  entreprise  , et  rendit  à Papo- 
lus l’administraiion  de  tout  son  diocèse. 
Cette  division  du  diocèse  de  Chartres  , di- 
sent les  pères  du  concile  , est  contre  Dieu  , 
contre  la  discipline  des  canons , contraire  à 
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t église  universelle.  (Marca  de  concord.  lib. 
2.  cap . 9.) 

Enfin  les  décrets  du  concile  de  Chalcé- 
doine  concernant  l’érection  des  évêchés  en 
métropoles  ecclésiastiques  , ont  été  observés 
dans  1 église  d’Orient  pendant  3oo  ans  • 
mnsi  la  doctrine  de  cette  église  étoit  la  mê- 
me au  huitième  siècle  qu’à  l’époque  de  ce 
concile.  Ce  ne  fut  même  que  long-t ems  après 
que  la  puissance  civile  usurpa  à cet  égard 
les  droits  du  sacerdoce.  En  effet  > les  érections 
d eveches  en  métropoles  faites  par  les  empe- 
reurs, soit  dans  lehuitième  siècle  (si  toute- 
fois  il  s’eu  trouve  un  seul  exemple  dans  ce 
siècle)  sort  dans  le.  neuvième  et  onzième 
siçdes  , ne  donnoiem  aucune  jurisdietion 
■a  J église  honorée  d’une  nouvelle  dignité , et 
ne  lui  soumettoient  aucun  évêché;  elles 
-iÇtoient  purement  honorifiques.  ( Observ, 
*a  lett.  du  pap.  ^ticol.  p,  36.  ) 

Mais  qu  etoit -il  besoin  de  parcourir  ainsi 
les  églises  de  la  chrétienté,  tandis  que,  sans 
sortir  des  assemblées  de  742  et  743 , il  est  si 
facile  de  faire  voir  que  ces  érections  , ces 
circonscript  ions  de  diocèses  ont  été  faites  de 
concert  avec  l’autorité  ecclésiastique.  Ba- 
luze dit  expressément  qu’on  reconnoîtra  que 
les  capitulaires  de  nos  rois  ont  été  confirmés 
par  autorité  apostolique  , non  pas  tous , 
mais  ceux-là  seulement  qui  ont  été  faits 
flans  les  synodes  tenus  en  présence  des  lé- 
gats du  siège  apostolique , parce  que,  dit  le 
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diacre  Benoît  , la  légation  apostolique  a 
principalement  concouru,  à les  faire-  (Prsef. 
no.  il.)  Boniface  n’étoit-il  pas  légat  du 
saint  siège?  N’a-t-il  point  assisté  à ces  as- 
semblées en  cette  qualité  ? N’avoit-il  point 
reçu  du  saint  siège  le  droit  d'ériger  des  sièges 
épiscopaux  ? N’en  avoit-il  point  érigé  dans 
la  Bavière  et  dans  la  Germanie?  (Lettres  de 
G reg.  III  et  de  Zach.  a Bonif.  ) Les  dix- 
huit  évêques  nous  disent  froidement  qu’Abel 
et  Aldo.be  rt.  , constitués  supérieurs  hiérar- 
chiques dans  l’assemblée  de  744  , n’éi oient 
pas  envoyés  de  Saint  Pierre . Ce  n’en  fut 
pas  moins  V envoyé  de  Saint  Pierre  qui  les 
établit'évêques,  et  Pierre  lui-même  qui  les 
< confirma  , ainsi  qu  il  est  prouvé  par  une 
lettre  de  Zacharie  à Bpniface.  ( De  Abel 
et  Ardoberto , quos  per  unamquamque  me - 
tropolim  per  provincias  consliluisti , hoc 
perluurn  testimonium  conjirmamus  et  pallia 
dirigimus  ad  eorum  Jirmissimam  stabi/i - 
tatem . ) 

6°.  Nous  pourrions  nous  dispenser  de  ré- 
futer ce  qu’ont  dit  les  dix-huit  évêques  sur 
1’établissemènt  de  plusieurs  évêchés  en  Saxe, 
et  notamment  de  celui  de  Brême  (p.  216) 
cju  ils  allèguent  comme  une  preuve  sans  re^ 
plique  du  pouvoir  de  l’autorité  séculière 
pour  ériger  des  .évêchés.  Du  tems  de  Char- 
lemagne, pourrions-nous  leur  dire,  ^auto- 
rité séculière  n’avoit  point  cette  prétention, 
et  un  prince  aussi  religieux  que  Charlema- 
gne , ne  peut  pas  être  soupçonné  devoir 
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voulu  empiéter  sur  des  droits  que  l ‘église 
revendiquoit , qui  passoient  pour  être  légi- 
times , et  qui  ne  lui  étoient  alors  contestés 
par  personne.  Ainsi  quand  même  nous  ne 
trouverions  rien  dans  le  précepte  de  Charle- 
magne , qui  annonçât  l’intervention  de  l’au- 
torité ecceiésiastique , nous  aurions  droit  de 
supposer  que  cette  autorité  est  .intervenue, 
et  c’ost  à vous  à nous  prouver  le  contraire. 
Mais,  quelque  péremptoire  que  soit  cette 
fin  de  non  recevoir  , elle  n’est  pas  nécessaire 
pour  réfuter  les  dix-huit  évêques*  Charle- 
magne dit  dans  cet  acte  ou  précepte  qu’il  a 
divisé  la  Saxe  en  provinces  , et  qu’il  en  a 
offert  la  partie  septentrionale  à Saint  pierre  ; 
qidil  a établi  une  chaire  épiscopale  dans  le 
lieu  appelle  Brémont , et  qu’il  l’a  dotée. 
11  ajoute  ensuite  : « cest  encore  (adlinc 
» eliiim  ) en  vertu  du  décret  du  pape 
#>  Adrien,  et  de  l’avis  de  tous  les  évêques 
» qui  ont  été  présens  que  nous  avons  confié 
» le  nouveau  siège  à Willebadé.  » Ainsi  tout 
ce  qui,  précède  ce  mot  adhuc^eX  par  consé- 
quent l’érection  de  l’évêché  de  B renie  ) 
a voit  été  fait  aussi  par  l’autorité  ecclésias- 
tique ; et  cette  interprétation  est  d’au- 
tan't  plus  naturelle  que  le  territoire  où  étoife 
cet  évêché  avoit  été  offert  à Saint  Pierre  , 
et  que  ce  fut  incontestablement  par  l’ordre 
' du  pape  Adrien  , ( Adriani praecepto  ) que 
le  gouvernement  de  l’église  de  Brème  fut 
confié  à Wlllehade.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que 
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cc$  mots,  par  le  précepte  du  pape  Adrien  , 

ne  sont  qu’une  expression  de  respect,  et  qu  ils 
ne  signifient  que  conseil  , avis  ( p.  21 7 ) 
Charlemagne  distingue  nettement  le  pré- 
cepte du  pape  , Ad  nam  prqeccpto  , et 
l’avis  des  évêques  , pontificum  consiho .. 

Enfin,  le  dernier  capitulaire  invoqué  par 
les  dix-huit  évoques,  est  de  Louis-le- Débon- 
naire. Ce  fut,  disent-ils,  dans  une  assem- 
blée de  la  nation  que  fut  décrété  1 etablisse- 
ment de  la  métropole d Hambourg,  (p.  2iy. ) 

Certes  , on  étoit  devenu  bien  circonspect, 
puisque  quelques  années  après , ainsi  que  nous 
l’avons  observé , l’empereur  ^craignoit  que  la 
réunion  de  l’évéché  de  Bretne  a ce  meme 
évêché  d’Hambourg , ne  fût  contraire  aiix 
règles  canoniques . 

Cet  établissement  de  la  métropole  d’Ham- 
bourg, le  choix  d’Anschaire  nommé  à ce 
siège,  fut  fait  du  consentement  de  l’église; 
( unàcum  Gonsensu  ecclesiastico ).  B’ouil 
suit  que  ce  ne  fut  pas  comme  seigneurs  tem- 
porels que  les  évêques  y consentirent , 
mais  en  qualité  d’évêques;  du  consentement 
des  prélats  dont  on  démembroit  les  diocèses 
pour  arrondir  le  territoire  de  celui  d’Ham- 
bourg ( consentieniibus  episçopis  à quibus 
jam  diciœ  parochiœ  partes ....  recepimus ) 
enfin  .du  consentement  de  Grégoire  I\  , 
qui  confirma  , par  son  autorité , la  con- 
sécration de  l’archevêque  d’Hambourg  , au- 
ium. 

F 3 
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70.  Terminons  cette  discussion  par  l’eia- 
men  de  ce  qu’ont  dit  les  dix-huit  évêques 
concernant  l’archevêché  de  Mohilow. 

Ils  prétendent  que  la  constitution"  civilo 
que  Catherine  donna  au  clergé  catholique 
de  ses  états,  ressemble,  et  dans  le  fonds  et 
dans  les  termes,  à celle  qui  a été  décrétée 
par  i assemolée  nationale  de  France  Je  ne 
connois  cette  constitution  de  l’impératrice 
que  par  ce  que  nous  en  disent  les  dix-huit 
eveques,  et  j’apperçois  déjà  entre  ces  deux 
constitutions,  une  différence  remarquable. 
Ils  avouent  que  l’impératrice  a conservé  ceux 
des  ordres  religieux  qui  pourraient  être  utiles 
a la  religion  et  a l’état  ; et  l’assemblée  natio- 
nale  les  atous  détruits.  D’un  autre'  côté, 
lois  de  1 érection  de  Mohilow,  il  fut  créé  un 
chapitre  cathédral  dans  l’église  de  Mohilow; 
et  iln  existe  plus,  en  France,  d’église  ca- 
thédrale. Or,  détruire  et  conserver  ne  sont 
la  meme  chose  m dans  1 e fonds,  ni  dans  les 
termes.  On  ajoute  que  le  pape  Pie  VI  sanc- 
tionna tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  l’impéra- 
trice. Sans  m’arrêter  à cette  assertion , je  ré- 
ponds qu’il  n’a  rien  sanctionné  de  ce  qu’a  fait 
J assemblée  nationale.  Enfin,  les  dix-huit  évê- 
ques.  observent  que  si  le  pape  avoit  excom- 
munie cette  princesse  , tout  le  monde  aurait 
n lame  son  zele  mal-enîéndu.  Eh  ! comment 
aurait -il  pu  l’excommunier,  puisqu’elle  est 
et  veut  etre  hors  de  sa  communion  ? 

Les  dix-huit  évêques  assurent  10.  quel’im- 
peratricp  de  Russie  a érigé  elle-même,  et  de 
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son  autorité , la  ville  de  Mobil oW  en  évêché 
de  la  croyance  romaine  ; 20.  que  c’est  encore 
elle  qui  en  a élu  l’archevêque,  et  qui  lui  a 
donné  un  coadjuteur;  3°.  qu’elle  a défendu 
« à ce  nouvel  archevêque  nommé  par  elle, 
» de  recevoir  des  ordres  de  toute  autre  auio- 
» rité  que  de  la  sienne  et  du  sénat;  et  au 
» clergé  romain  de  dépendre  d’aucune  puis- 
>3  sauce  ecclésiastique  étrangère  , de  lui  en- 
y>  voyer  de  l’argent  sous  quelque  prétexte 
» que  ce  soit,  enfin  d’avoir  aucun  rapport  de 
» dépendance,  (pag  177.)  Cette  puissance 
étrangère  ecclésiastique , à qui  il  est  dé- 
fendu d’envoyer  de  l'argent , n’est , comme 
l'on  voit , et  ne  peut  être  que  le  siège  de 
Rome.  Or  puisque  les  dix-huit  évêques  nous 
disent  eux-mêmes  que  V opération  de  F impé- 
ratrice et  celle  de  V assemblée  nationale  , 
ne  different  ni  dans  le  fonds  ni  dans  les 
termes , il  s’ensuit  clairement  que  l’église 
constitutionnelle  n’a  , ne  veut  et  ne  peut 
avoir,  avec  le  saint  siège,  aucun  rapport 
de  subordination  et  de  dépendance.  Elles  sont 
donc  hypocrites  les  protestations  de  respect, 
d’obéissance  et  de  piété  filiale  envers  le  pon- 
tife romain  ; elle  est  mensongère  cette  dé- 
nomination de  chef  de  l’église  qu’on  feint  en- 
core de  lui  donner  ; elle  est  fausse  et  insul- 
tante cette  formule  par  laquelle  on  ose  se 
dire  dans  la  communion  dit  saint  siège  ; 
et  toutes  ces  démonstrations  extérieures  ne 
sont,  de  la  part  des  évêques  constitutionnels, 
qu’un  piège  tendu  à la  crédulité  des  fidèles , 
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€ju  on  veut  d ecatlioliciser  insensiblement , et 
sans  qu’ils  s’en  apperçoivent. 

Opposerons-nous  à ces  faits  allégué» 
pai  les  dix -nuit  eveques  , aussi  affirmative- 
ment? Des  pièces  probantes , (i)  des  copies 


(0  La  première  de  ces  pièces,  est  un  acte  de  Jèan- 
André  Arehetti  , archevêque  de  Chalcédoine  , ambas^ 
sadeur  du  siège  apostolique,  vers  l’impératrice  de  Rus- 
sie, portant  quai  lui  a été  ordonné  de  rendre  à l’impé- 
ratrice, les  lettres  apostoliques  qui  lui  ont  donné  la 
qualité  d ambassadeur  , et  le  pouvoir  d’ériger  une  église 
archiépiscopale  dans  la  ville  de  Mohilow  , pour  les  la- 
tins , de  destiner  un  archevêque  avec  l’honneur  du  pal- 
lium archiépiscopal,  de  lui  choisir  un  coadjuteur,  et 
qu’il  a rendu  les  lettres  du  pape  à l’impératrice.  Ces 
lettres  du  pape  portent  : « Nous  accordons  h l’arche- 
55  vèque  de  Chalcédoine  , les  pouvoirs  convenables 
» pour  ériger  une  église  archiépiscopale  à Mobilow, 
» pour  les  latins,  pour  destiner  un  archevêque  avec 
53  l'honneur  du  pallium  archiépiscopal , etpourlui  don- 
» ner  un  coadjuteur.  L’archevêque  de  Chalcédoine, 

« doit  faire  tout  cela  selon  les  loix  et  rits  de  r église  ro- 
y>  maine , et  de  la  manière  et  dans  la  forme  que  nous 
35  avons  déclaré  nous-même  dans  nos  lettres  du  2 Jan- 
» vier,  à votre  majesté.  Donné  à Rome , le  26  Avril 
» 1783  35.  Dans  le  même  acte  sont  rapportées  les  lettres 
apostoliques  du  pape  Pie  VI  à André  Arehetti,  qui 
lui  ordonnoit  « d’ériger  la  ville  de  Mohilow  en  métro- 
*>  pôle,  de  recevoir  au  nom  du  métropolitain  et  au 
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en  bonne  forme  et  duemenf  collationnées  aux 
actes  authentiques.  I outes  ces  pièces  nous 


» nom  du  siège  romain  , le  serment  que  le  siège  apos- 
» tolique  a accoutumé  de  recevoir  des  archevêques  non- 
» vellement  élus  , soit  à la  consécration  de  l’élu  , soit  à 
» la  tradition  du  pallium.,.  Ces  lettres  sont  données  à 
Home  le  1 5 Avril  i783.  Suit  le  procès-verbal  de  l’érec- 
tion de  Mohilow  en  archevêché,  par  M.  Archetti , eu 
exécutions  des  lettres  apostoliques:  il  est  daté  de  Pè- 
te rsbourg  , le  dix-huitième  jour  de  Décembre,  suivant 
1 ancien  calendrier  , elle  dix-neuvième  du  même  mois, 
suivant  le  calendrier  grégorien,  de  l’an  i-83, 

La  seconde  pièce  , sont  les  lettres  de  nomination, par 
Jean- André  Archetti , archevêque  de  Chalcédoine  , de 
Stanislas  Siestrzencewicz  , évêque  de  Mallo,  à l’arche- 
vêché de  Molli  low , datées  de  Pétersbourg  le  ro  Dé- 
cembre , suivant  l’ancien  calendrier  , et  le  21  du  même 
mois,  suivant  le  calendrier  grégorien. 

La  troisième  est  le  serment  de  fidélité  de  Stanislas 
Siestrzencewicz , archevêque  de  Mohilow,  à la  saint# 
église  romaine  et  à notre  saint  père  le  pape  Pie  Vl, 
Pan  de  Notre-Seignenr  1784. 

La  quatrième , sont  les  lettres  de  consécration  de  l’é- 
veqiie  de  Gadara  pour  coadjuteur  de  l'archevêque  de 
Mohilow,  par  Jean- André  Archetti,  à Petersbour*  , 
l’an  1784.  ° 

La  cinquième , le  serment  de  fidélité  du  susdit  évê- 
que au  pape,  Pan  1784.  j 
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sont  venues  de  Rome;  et  telle  est  la  position 
cruelle  dans  laquelle  se  trouvent  les  dix-huit 
évêques , que  s’ils  ne  peuvent  s’incrirc  en 
faux  ? contre  ces  actes  , ils  se  couvrent  de 
honte  à la  face  de  toute  la  chrétienté.  Oui, 
si  l’église  de  Rome  n’a  pas  commis  un  faux, 
ils  sont  coupables  du  plus  impudent  men- 
songe. Ici  il  ne  peut  y avoir  d’excuse  ; l’er- 
reur ne  peut  être  justifiée  ni  par  l’obscurité 
des  mpnumens  qu’on  invoque , ni  par  le  laps 
du  tems.  Dieu  ! des  hommes  qui  se  disent 
évêques  , ont  en  Paudace  d’affirmer  à Pie  VI 
lui-même  (auquel  ils  ont  adressé  leur  ou- 
vrage) que  ce  n’est  pas  lui  qui  a érigé  Mo- 
hilow  en  archevêché  de  la  croyance  romaine  ; 
que  ce  n’est  pas  lui  qui  a nommé  l’êvêque  et 
le  coadjuteur  de?vIohilow  ; que  c’est  lui-même 
qui  a affranchi  les  catholiques  Russes  de 
cette  dépendance  du  saint  siège  , qui  est  le 
signe  caractéristique  du  vrai  catholique,  et 
dont  il  se  fait  gloire;  et  cependant  le  saint 
père  avoit  sous  les  yeux,  il  avoit  souscrit  de 
sa  propre  main  les  actes  qui  prouvent  pré- 
cisément le  contraire  de  ces  étonnantes  as- 
sertions. Àh  ! sans  doute  ils  se  disent  évê- 
ques , qui  se  dicunt  apostolos  esse  ; mais 
ils  ne  le' sont  pas,  et  non  sunt , puisque  la 


La  sixième  , l’acte  de  l’érection  d’un  chapitre  cathé- 
dral dans  l’église  archiépiscopale  de  Mohilow,  par  Jean- 
André  Archetti  , àPétersboug,  le  i5  Décembre,  sui- 
vant le  vieux  calendrier  2783. 
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yérité  n’est-  point  sur  leurs  lèvres,  et  eos  inver 
nistimendaces.  (Apec.  cap.  2.)  Résumons». 

C^iiel  est  donc  le  résultat  des  moyens  em- 
ployés par  les  dix-huit  évoques,  pour  'dé- 
pouiller l’église  de  ses  droits  les  plus  légitimes? 
Des  notions  fausses  et  contradictoires  sur  la 
discipline  ecclésiastique  ; des  textes  tantôt 
etrangers  à la  question  qui  étoit  controver- 
sée, tantôt  pris  dans  des  auteur»  qui  profes- 
sent une  doctrine  contraire  à celle  de  l 'Ac- 
c°rd , ou  qui,  ayant  les  memes  principes 
que  les  dix-huit  évêques,  n’ont  pas  craint 
ci  en  déduire  des  conséquences  que  ceux-ci 
sont  forcés  de  désavouer;  des  rapprocherons 
dont  la  plupart  sont  ridicules,  et  aucun  n’est 
concluant.  Il  falloit  démontrer  que  les  sou- 
verains s’étoient  cru  autorisés  à gouverner,  à 
réformer  l’église  par  des  loix  émanées  de  leur 
autorité.  Cependant  nous  avons  vu  qu’ils  ne 
se  regardoient  'eux-mêmes  que  comme  les 
exécuteurs,  les  vengeurs  des  canons;  qu’en 
les  autorisant,  ils  protégeoient  leglise,  et 
qu  en  refusant  de  les  autoriser,  ils  ne  Passer* 
vissoient  pas.  Enfin,  nous  venons  de  voir  que 
les  souverains  pontifes  ont  revendiqué  pour 
ieglise,  comme  étant  un  objet  spirituel,  le 
droit  d ériger  et  de  circonscrire  les  diocèses* 
que  le  concile  de  Chalcédoine,  en  proscri- 
vant les  pragmatiques  impériales,  avoit  pros- 
crit aussi,  d’avance,  les  pragmatiques  natio- 
nales  ; que  les  dix-huit  évêques,  dans  le 
commentaire  qu’ils  nous  ont  donné  des  ca- 
nons de  ce  concile  , avoient,  par  un  contre- 
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sens  misérable,  pris  une  loi  generale  pour  une 
exception  particulière , et  une  exception  par- 
ticulière pour  une  loi  générale*,  enfin,  que  les 
prétendus  exemples  qu'ils  allèguent  d érec- 
tions , de  circonscriptions  de  diocèses  faites 
par  î’aittorité  civile  , sont  pris  dans,  des  siè- 
cles où  on  ne  s’étoit  pas  même  avisé  de  con- 
testera l’église  les  droits  qu’elle  a à cet  égard; 
de  sorte  que  pour  s’en  procurer  deréei«,il 
faut  qu’ils  les  cherchent  ou  dans  l’église 
.grecque  , long  - tems  après  qu’elle  fut 
tombée  dans  le  schisme,  ou  dans  celle  d’An- 
gleterre lorsqu’elle  fut  asservie  par  îe  farou- 
che Henri  -Y III',  et  qu  elle  eut  brisé  tous 
les  liens  qui  l’attachoient  au  saint  siège. 

Et  c’est  avec  des  moyens  aussi  frivoles  , 
que  les  dix-huit  évêques  se  flattent  d’avoir 
dépouillé  l’église  de  cette  puissance  spirituelle 
que  Jesus-Cbrist  lui  a communiquée,  et  qui 
est  une  émanation  de  celle’ qu’il  avoir  reçue 
lui-même  de  son  père;  de  lui  avoir  ravi  cette 
autorité  que  lui  assurent , ainsi  que  nous  l’a- 
vons déjà  dit  d’après  Bossuet  , l’ordre  de 
Dieu,  la  grâce  attachée  au  caractère,  l’écri- 
ture , la  tradition , les  canons  et  les  loix.  11 
est  donc  vain  et  chimérique , il  étoit  usurpé 
ce  pouvoir  de  faire  des  loix  et  de  régler  sa 
discipline,  qu’exerça  l’église  dans  tous  les 
tems,  et  qu’elle  vengea  plus  d’une  fois  par  ses 
anathèmes;  pouvoir  auquel  les  souverains 
eux-mêmes  rendirent , à l’envi,  un  hommage 
non  suspect;  pouvoir  qu’envièrent  toujours 
à l’église  les  sectes  qui  s’étoieirt  séparées  de 
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son  sein,etque  la  plupart  d’entre  elles  (après 
l’avoir  bravé  ) se  hâtèrent  de  rétablir  pour 
leur  propre  avantage;  pouvoir  sans  lequel  le 
culte  public  et  toutes  les  pratiques  exté- 
rieures ne  peuvent  plus  avoir,  aux  yeux  des 
peuples,  cette  dignité  , cette  majeslé  qui  dis- 
tinguent la  religion  des  institutions  humai- 
nes ; pouvoir  essentiel  à toute  société,  qui  ne 
peut  subsister  si  elle  n’est  soumise  à des  loix, 
et  si  elle  n’a  pas  des  moyens  de  les  taire  exé- 
cuter; pouvoir  enfin  nécessaire  au  maintien 
delà  doctrine  et  de  la  morale  chrétienne,  à 
l’unité,  à la  catholicité  de  l’église,  et  qui 
seul  peut  la  conduire,  à travers  les  siècles* 
les  révolutions  et  les  débris  des  empires,  jus- 
qu’à la  fin  des  tems,  seul  terme  de  ses  glo- 
rieuses conquêtes. 

Et  que  peut  a„yoir  de  commun  ce  pouvoir, 
cette  autorité  de  l’église  avec  la  puissance 
des  souverains?  Sans  doute  que  l’empire  et 
le  sacerdoce  doivent  s’entr’aider  réciproque- 
ment, et  leur  union  est  une  source  de  paix  et 
de  bonheur  pour  le  monde.  Mais  les  intérêts 
du  ciel  et  de  la  terre  peuvent-ils  être  dans  les 
mêmes  mains?  Le  ministère  établi  pour  faire 
passer  aux  citoyens  des  jours  doux  et  tran- 
quilles, peut-il  avoir  pour  objet  de  consom- 
mer les  saints,  de  former  les  enfans  de  Dieu, 
et  de  conduire  les  chrétiens  de  ce  lieu  d’exil 
jusqu’à  la  cité  sainte?  La  tranquillité  des 
états,  les  combinaisons  politiques  des  gou- 
vernemens,  les  récompensesqu’ils  promettent, 
les  peines  dont  ils  menacent , les  moyens  de 
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prospérité  publique  qu’ils  emploient  , tous 
les  ressorts  enfin  qu’inventa  la  sagesse  hu- 
maine pour  les  perfectionner*,  quel  rapport 
peuvent-ils  avoir  avec  cette  paix  de  la  cons- 
cience que  le  monde  ne  peut  donner , la  sim- 
plicité et  la  prudence  chrétienne,  la  vie  éter- 
nelle, les  peines  spirituelles  de  1 eglise  , les 
privations,  les  croix  qui  sont  les  jouissances 
d un  chrétien,  enfin  , tous  lçs  autres  moyens 
de  salut  ou  de  perfection  que  nous  offre  la 
bonté  divine?  Législateurs  du  monde,  les 
citoyens  sont  à vous  , mais  les  chrétiens  nous 
appartiennent.  CONCLUONS. 

• Ainsi  la  législation  religieuse  est  essen- 
tiellement différente  de  la  législation  civile  ; 
elle  ne  dérive  point  de  la  même  source,  elle  a 
d’autres  principes,  une  autre  fin,  des  moyens 
différens.  Lors  donc  que  l’autorité  civile  s’im- 
misce dans  le  gouvernement  de  l’église  , 
qu’elle  donne  et  quelle  ôte  la  juridiction  à 
son  gre  \ qu’elle  la  supplée  dans  ceux  qui  ne 
l’ont  pas  reçue  de  l’église  ; quelle  règle,  sui- 
vant ses  caprices,  les  droits  du  saint  siège 
et  de  l’épiscopat  ; quelle  fixe  les  rangs,  les 
qualités  , les  droits  et  les  devoirs  respectifs  de 
ses  ministres,  le  mode  de  leur  élection,  et 
usqu  a la  profession  de  foi  qui  doit  être  faite 
>ar  l’élu , etc.  Elle  agit  évidemment  sans  qua- 
ité,  sans  pouvoir  ; tout  ce  qu  elle  fait  est  ra- 
dicalement nul.  Et,  comme  parmi  tous  ces 
objets  > les  uns  appartiennent  à un  ordre  de 
choses  établi  immédiatement  par  Jesus-Christ 
lui-même  ; les  autres  doivent  être  réglés.d’a* 
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près  les  principes  du  gouvernement  qu’il  a 
donné  à son  église  (qui  seule  peut  en  faire 
1 application  ) (pii  ne  voit  que  ces  entrepris 
ses,  ces  usurpations  de  la  puissance  civile 
sont  autant  de  sacrilèges?  It  que  seroit-ce, 
si  cette  même  puissance  avoit  séparé  à ja- 
mais le  sacerdoce  de  l’empire,  si  la  religion 
catholique  lui  ét oit  désormais  étrangère5,  et 
que,  par  une  contradiction  choquante,  elle 
eût  entrepris  de  constituer  un  pouvoir  reli- 
gieux quelle  ne  reconnoît  pas  ? Alors  ses 
véritables  intentions  seroient  démasquées- 
alors  on  appercevroit  aisément  le  but  de  cette 
prédilection  cruelle,  de  cette  protection  per- 
hde,  pour  la  seule  religion  qu’on  ne  veut 
plus  tolérer. 

1 navons _éonc  pas  besoin  de  discuter 

les  dirrerens  articles  de  la  constitution  pré- 
tendue civile  du  clergé,  ni  de  réfuter  l’apo- 
logie qu’ont  entrepris  d’en  faire  les  dix-huit 
eveques.  L’incompétence  de  l’autorité  civile, 
dans  les  objets  sur  lesquels  il  a été  statué 
par  cette  constitution,  une  fois  démontrée- 
il  en  résulté  une  Jm  de  non-recevoir  qui 
nous  dispense  de  tout  autre  examen.  Dès- 
lors  tout  est  civil  et  profane  dans  l’église  cons- 
titutionnelle. Je  n’y  vois  plus  que  des  fonction- 
naires publics,  envoyés  parla  nation,  minis- 
t res  de  anation,  dont  l’autorité  ne  date  pas 
dé  plus^  loin  que  de  l’assemblée  nationale: 
et  ) y cnercne  en  vain  cette  illustre  église  des 
Oaules , qui  yoyoit  remonter  ses  évêques 
jusqu  aux  Potbin,  aux  Irénées',  aux  Denys 
e c"  < 111  Pl,blioit  avec  joie  sa  soumission  aux 
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clefs  de  Pierre  , et  qui  tenoit  à gloire  son 
obéissance.  (Bossuet yubi  supra,) 

Montrons  cependant  aux  dixhuit  évêques  , 
que  c’est , sans  aucun  succès , qu’ils  ont  en- 
trepris de  justifier  le  mode  d’élire  qui  les  a 
placés  sur  leurs  prétendus  sièges  ; de  s’attri- 
buer une  mission  , une  jurisdiction  qu’ils 
n’ont  point  reêue  de  l'église',  et  qu’elle  seule 
peut  donner  y enfin,  de  se  laver  du  reproche 
d’avoir , en  élevant  autel  contre  autel , dé- 
chiré l’église  par  un  schisme  déplorable*,  et 
qu’ainsi  rien  n’est  plus  frivole  que  cette  pré-* 
tendue  apologie. 

Elections.  C’étoit  à l’église,  et  non  à 
l’autorité  civile  , à déterminer  le  mode  d’é- 
lire les  évêques.  Dans  les  anciennes  élections, 
qu’on  prétend  avoir  rétablies,  le  clergé  avoit 
une  influence  directe  et  distincte  de  celle 
du  peuple.  Rien  n’est  plus  contraire  à l’es- 
prit de  l’église  , aux  saints  canons  et  à^l’gn- 
eienne  discipline,  que  d’appeîler  indifférem- 
ment à ces  élections  tous  les  citoyens , de 
quelque  religion  qu’ils  puissent  être.  Tels 
sont  les  reproches  auxquels  a donné  lieu  ce 
mode  d’élire  ordonné  par  l’assemblée  natio- 
nale. 

i°.  Les  dix-huit  évêques,  pour  échapper 
à ce  premier  reproche , ont  dit,  que  le  droit 
d’élire  ses  ministres , est  le  droit  naturel 
et  imprescriptible  de  la  société  chrétienne , 
qui  se  nomme  V église  , ( pag.  107.)  Je_.ne 
m’arrêterai  point  à cette  définition  qu’ils 
donnent  de  l’église  : seulement  je  les  prie  de 

vouloir 
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Vouloir  bien  se  rappeller  comment  on  ré- 
pond (dans  le  catéchisme  qu’ils  ex pliquoienl  * 
il  n'y  a pas  si  long-tems  , à leurs  paroissiens) 
à celte  question  *?  qu’ est-ce  que  l'église? 

Cette  doctrine  est  précisément  celle  de 
Claude  et  de  Jurieu  , et  nous  pouvons  dire 
aux  dix*huit  évoques  avec  Nicole  : » La  *e- 
$ ligion  catholique  est  une  grâce  que  Dieu 
» nous,  a faite  i Dieu  n é. oit  obligé  d’y  ap- 
» peller  personne  ni  de  la  former ....  Quel 
;>  droit  nullité/  peut-on  avoir  au  gouverne- 
» ment  d’une  socié  é , lorsqu’on  n’a  aucun 
» droit  à la  société  meme?  (prêt  réf.  conv» 
» ch.  10.  ) Avec  Bossuet , Jésus-Chris!  cjui  est 
v votre  roi  ne  tient  rien  de  vous  ; vous  n’a- 
y>  vez  pas  plus  le  droit  de  lui  donner  des 
» ministres  , que  de  l’établir  lui  même  votre 
» prince.  Le  royaume  de  Jésus-Christ  n’est 
j»  pas  de  ce  monde  , et  la  comparaison  que 

vous  pouvez  faire,  entre  ce  royaume  et 
y ceux  de  ce  monde,  est  caduque.  En  un 
» mot,  la  nature  ne  vous  donne  rien  qui 
>5  ait  rapport  avec  Jésus  - Christ  et  son 
» royaume  ».  (hist.  des  variât,  liv.  i5.) 
» Avec  Fenelon  , à quelle  comparaison  in- 
et décente,  n’est-on  pas  réduit  pour  s'expîi- 
» quer  , quand  on  a des  idées  si  humaines 
» et  si  basses  du  ministère  évangélique  »* 
(Trait,  du  minist.  des  past.  p.  64.) 

Peut -o  11 , sans  indignation  , entendre  dire 
aux  dix- huit  évêques  , que  ce  droit  naturel 
des  peuples  n’a  pu  être  aboli , qu’il  n’a  été 
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qiie  violé : (p.  107.  ) que  c’est  en  vain  qu’on 
lui  opposeroit  une  possession  contraire  : U 
titre  en  est  infâme,  disentdls,  c'est  la  vio- 
lation des  canons . (p.  89.)  Ainsi  c’est  l’é- 
glise qu’on  accuse  de  cette  violation  du  droit 
naturel , du  droit  divin  , du  droit  apostoli - 
cjue , (p.  108.)  puisque  c’est  elle-même  qui 
a adopté  ce  mode  çlelire,  auquel  le  peuple 
n’avoit  aucune  part.  ( cône.  Later.  1189, 
conciL  Basil.)  Les  évêques  de  France,  tous 
ceux  de  la  chrétienté  , le  pape  lui-même,  ont 
donc  été  élus  au  mépris  des  loix  naturelles  , 
divines  et  canoniques  ! Il  n’y  avoit  donc, 
dans  l’église,  avant  l’élection  des  évêques 
constitutionnels,  ni  pasteurs  ni  ministère 
légitime?  Que  les  dix-huit  évêques  dispu- 
tent aussi  contre  Dieu  même  , qui  n’a  pas 
jugé  à propos  de  suivre  leur  fantaisie , puis- 
qu’il s’éroit  réservé  le  pouvoir  de  fournir  des 
prêtres  par  le  moyen  de  la  race  d’Aaron 
à toute  la  société  des  Juifs.  Mais  c’est  s’ar- 
rêter trop  long  - tems  à réfuter  des  blas- 
phèmes. 

Et  comment  le  peuple  aur oit-il'  un  droit 
naturel  à se  choisir  des  ministres  qui  sont 
pour  lui , mais  qui  ne  sont  pas  à lui  • qui 
exercent  un  pouvoir  dont  il  est  l’objet , mais 
non  pas  la  source  ? Sommes-nous  ses  agens , 
ses  commis,  ou  les  ministres,  les  ambassa- 
deurs de  Jesus-Christ  ? Notre  ministère  vient- 
il  du  ciel  , ou  de  la  terre  ! Et  le  pouvoir  de 
remettre  , de  rétenir  les  péchés  , etc.  seroit- 
il  au  rang  des  propriétés  nationales  ? 
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2°.  Cettfe  influence  du  cierge  dans  les  an- 
ciennes élections  ne  consistoit,  suivant  les 
dix-huit  évêques,  que  dans  le  droit  de  les 
confirmer  : « on  confond  les  droits  d’élection 
» et  de  confirmation,  en  appliquant  au  pre- 
» mier,  qui  est  celui  de  tous  les  fidèles  d’un 
» diocèse,  les  textes  qui  n’ont  du  rapport 
» qu’au  second  qui  appartient  au  métropo- 
» litain  , (p.  io5.  ) 

Cependant  la  présence  des  évêques  de  la 
province  pour  elire  , ou  au  moins  leur 
suffrage  par  écrit,  a été  ordonné  par  leglise, 
dans  l'institution  des  évêques  comme  clause 
irritante,  c’est-à-dire,  comme  condition  , sans 
laquelle  elle  ne  reconnoît  point  de  promo- 
tion légitime,  ce  II  faut,  dit  le  premier  con- 
» cile  de  Nicée  (can.  4.  ) et  c’est  le  mieux, 
» que  l’évêque  soit  constitué  par  tous  les 
» évêques  de  la  province  ; et  cependant, 
» si  cela  est  difficile,  qu’il  s’en  réunisse  au 
2?  moins  trois  ; en  sorte  que  les  absens  don- 
» nent  aussi  leurs  suffrages  par  lettres  ; et 
y>  que  la  confirmation  soit  donnée  dans  cha( jüe 
» province  par  le  métropolitain  ».  Ce  Canon 
se  trouve  répété  dans  le  dixmeuvième  du 
concile  d’Antioche,  dans  le  quatrième  du 
fixième  concile  de  Carthage  * et  il  a été  re- 
nouvellé  , ainsi  que  tous  ceux  de  Nicée , par 
les  trois  conciles  éeumériiques  de  Cons- 
tantinople , d’Ephèse  et  de  Chàlcédoine.  Ce 
n’est  pas,  dit  Wespen  (de  confirm.  épis.) 
pour  la  consécration  de  Pélu  que  cette  pré- 
sence des  évêques  est  requise,  puisqu’il  est 
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évident  que  les  lettres  des  absens  ne  servent 
de  rien  pour  cette  consécration.  Mais  per- 
sonne n’est  plus  sûr  interprête  du  premier 
concile  écùménique  de  Nicée,  que  le  second 
concile  écuméniquè  de  Nicèe.  «Il  faut,,  dit 
y>  ce  concile,  can.  3,  pour  qu’un  évêque  soit 
2>  promu  qu’il  soit  élu  par  les  évêques 
» ( ab  episcopis  eligatur , ) ainsi  que  cela 
» est  défini  par  les  saints  pères  qui  ont  été 
» assemblés  à Nicée. 

Une  preuve  sans  répliqué  de  l’influence 
directe  et  distincte  qu’avoit  le  clergé  dans 
les  élections  ; c’ést  que  jamais  il  n’est  parlé 
du  peuple  sans  y joindre  le  clergé  apparte- 
nant à leglise  vacante.  Le  peuple  avec  les 
prêtres,  disent  les  constitutions  apostoliques, 
(Jib.  8 , cap.  4.  ) c’est  le  clergé  et  les  citoyens  ; 
suivant  l’église  d’Afrique  ; le  clergé  et  le 
peuple,  selon  les  conciles  d’Orléans  en  538 
et  549  , de  Barcelonne  en  637,  de  Ch,âlons- 
sur-Saone  en  65o  , le  seizième  de  Tolède, 
etc,  et  on  pourroit  joindre  à ces  témoignages 
une  infinité  d’autres  cités  par  les  dix-huit 
évêques  eux-mêmes. 

3°.  Rien  n’est  plus  frivole  que  ce  qu’ils 
allèguent  pour  justifier  les  décrets  qui  ad- 
mettent aux  élections  des  hommes  de  toutes 
les  sectes.  Ces  hommes,  disent-ils,  sont  nos 
frères , ( p.  1 1 2.  ) Iroient-ils  se  dépouiller  de 
Ions  les  principes  et  de  la  probité  pour  pros- 
tituer leurs  suffrages,  (p.  Ii3.) 

Ce  ne  sont  là  que  des  vaines  déclamations. 
Elire  un  ministre  de  la  religion  , n’est-ce  pas 
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faire  un  acte  de  religion  . et  par  conséquent 
communiquer,  in  divinis , avec  les  héréti- 
ques , les  Juifs  , etc.  qui  concourent  à cet 
acte  ? Un  tél  mode  d’élire  n’annonce-t-il  pas 
clairement  aux  peuples  , que  le  choix  d’un 
évêque  est  un  acte  purement  civil,  et  que  le 
ministère  ecclésiastique  n’est  qu’une  magis- 
trature temporelle?  N’est-ce  pas  d’après  celle 
prétendue  maxime  ( que  ions  choisissent 
l'évêque  auquel  tous  doivent  obéir ) qu’on 
attribue  au  peuple  le  droit  d’élire  les  mi- 
nistres de  son  culte  ? Or,  les  Juifs , les  pro- 
testans  doivent-ils  obéir  à l’évêque  ? Enfin  , 
vit-on  jamais  un  seul  peuple  abandonner  , 
ainsi  le  choix  des  ministres  de  sa  religion 
aux  ennemis  même  de  cette  religion  ? 

On  nous  oppose  ce  que  dit  saint  Paul  > 
(ep.  i.  ad  Timot.  ) qu’il  faut  que  l’évêque 
ait  le  suffrage  de  ceux  même  qui  sont  hors 
de  l’église.  Ce  n’est  pas  le  suffrage  des  hom- 
mes du  dehors  qu’il  exige,  mais  leur  bon  té- 
moignage, ( testimonium  bonum ). 

Le  décret  d’élection  de  Melece  a été,  dit- 
on,  souscrit  par  les  évêques  Ariens.  Cela  est 
vrai  -,  mais  Melece  fut  élu  et  sacré  par  des 
évêques  catholiques  ; et  par  conséquent  ce 
fait  ne  prouve  rien  pour  les  dix-huit  évê- 
ques. Il  prouve  même  contr’eux  , puisqu’on 
fit  un  crime  aux  évêques  catholiques  d’avoir 
communiqué,  en  souscrivant  cet  acte,  avec 
les  évêques  Ariens. 

On  nous  accable  de  citations  pour  prouver 
que  les  évêques  étoient  élus  par  le  clergé 
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et  h peuple.  Pourquoi  l’histoire  est-elle  en- 
tièrement muette  sur  l’élection  des  pasteurs 
du  second  ordre  ? Cette  difficulté  est  em- 
barrassante, et  pour  la  résoudre  , les  dix- 
huit  - évêques  disent , que  les  motifs  et  Je 
fonds  du  droit  sont  les  mêmes  pour  l’élection 
des  cures  que  pour  celle  des  évêques  , (pag, 
23 1,)  Pourquoi  ces  motifs,  si  décisifs  , si 
pressans  ont-ils  échappé  à la  sagesse  et  à le- 
quite  de  l’église  ? Est-cc  aux  évêques  consti- 
tutionnels à lui  tracer  des  rèales  de  con- 
duite ? 

Qu’il  est  essentiel  que  le.  ministre  de  paix 
trouve  toutes  les  âmes  préparées  par  la  bien- 
veillance, qu’il  a besoin  d etre  précédé  de  la 
confiance  , (p.  no.)  Qui  ne  voit,  en  effet, 
qu’un  curé  envoyé  dans  une  paroisse,  où  il 
n’est  connu  de  personne,  dans  une  paroisse 
qui  n’a  peut-être  pas  fourni  un  seul  électeur, 
peut  et  doit  compter  sur  cette  bienveillance, 
cette  confiance? 

Que  ceux  qui  objectent  que  l’on  ne  voit 
point  d’exemples  d’élections  de  curés  dans 
la  primitive  église  , abusent  du  mot  ; qu’il 
»ÿ  avoit  point  de  curés  alors , ou  plutôt  qu« 
tout  prêtre  étoit  curé  . . . , Je  ne  discuterai 

point  cette  question  concernant  l’institution 

des  cures.  On  ne  peut  pas  nier  au  moins  que 
les  titres  de  ces  bénéfices  ne  soient  très-an- 
ciens dans  l’ église  , ainsi  l’objection  reste 
toute  entière.  D’ailleurs  , ces  curés-prêtres  , 
ou  ces  pretres-curés , étoit-ce  le  peuple  qui 
les  élisoit  ? 
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Que  les  ministres  du  second  ordre  furent 

élus  par  la  multitude  des  fidèles Ces 

ministres  du  second  ordre  sont  les  diacres  , 
et  il  s’agit  des  curés.  Les  diacres  furent  éta- 
blis pour  veiller  au  service  des  tables  , et 
s’ils  ont  été  élus  par  la  multitude , c’étoit  en 
vertu  d’un  ordre  exprès  des  apôtres. 

Que  l’évêque,  dans  l’ordination  du  prêtre, 
consulte  le  peuple  sur  ceux  qu’il  va  ordon- 
ner, parce  que , dit-il,  il  est  nécessaire , 
pour  avoir  plus  de  soumission  au  prêtre , 

que  chacun  consente  à son  ordination 

Cette  prétendue  élection  des  prêtres  par  le 
peuple  se  réduit  à la  révélation  de  ce  qu’il 
pourroit  y avoir  eu  de  repréliensible  dans 
leur  conduite,  de  ce  qui  auroit  pu  entacher 
leur  réputation.  ( Quid  de  eorum  actibus , 
dit  le  pontifical  romain , aut  moribus  nove- 
ritis , liber â noce  pandatis  ). 

Enfin,  que  c’est  dans  le  même  esprit  que 
l’on  publie  aux  messes  paroissiales,  les  bancs 
de  ceux  qui  se  destinent  aji  sacerdoce.  . . . . 
Cette  publication  se  fait  pour  provoquer  des 
oppositions,  s’il  y a lieu.  Ce  droit  défaire 
des  oppositions  canoniques,  peut-il  être  a p - 

Ïiellé  un  consentement  ? Que  ne  dit -on  que 
e peuple,  en  ne  s’opposant  point  au  ma- 
riage de  ceux  dont  -on  publie  les  bancs , 
consent  aussi  à leur  mariage  ? 

Mission  et  jurisdîction.  Un  ministre 
sans  mission  ne  peut  pas  enseigner,  sans  ju- 
risdiction , il  est  dans  l’impuissanee  d’absou- 
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dre;  et  nous  défions  les  dix-huit  évêques  de 
répondre  aux  preuves  sans  répliqué  qui  leur 
ont  été  données  de  ce  dogme  catholique;  preu- 
ves qu  ils  n ont  pas  même  entrepris  de  réfu- 
ter. Ceci , disoit  l’un  d'eux  (M,  Gohel  le 
1er.  Juin  I790)  d’après  les  décrets  les  plus 
formels  du  concile  de  Trente,  nous  sommes 
tous  tenus  de  le  croire  en  France , comme 
-ns  le  surplus  de  la  chrétienté.  Cependant 
t reproduire  ce  système  monstrueux 
ml®si0s  > d une  jurisdiction  universelle. 
?s  malheureux , ils  ne  peuvent  se  flatter 
appai tenir  à leglise,  s’ils  ne  renversent  ces 
barrières  sacrées  qui  forment  son  enceinte, 
et  que  Jésus-Christ  avoit  placées  lui-même  de 
sa  main  divine.  Qui  ne  voit,  en  effet,  que  si 
la  jurisdiction  est  conférée  par  la  consécra- 
tion, les  hérétiques,  les  schismatiques  ont 
une  auiorite,  un  ministère  légitimes,  et 
qu  ainsi  le  .lise  n’est  plus  qu’un  assemblage 
impur  de  toutes  les  erreurs  et  de  toufes  les 
sectes  ? Elles  étoient  donc  vaines  ces  inter- 
dictions, ses  suspenses,  ces  dépositions  , ces 
dégradations  que  l eglise  prononça  tant  de 
rois  contre  des  ministres  prévaricateurs;  et , 
dans  sa  , rage  impuissante,  elle  ne  se  monfroit 
que  cruei  le  ou  insensée  ; tandis  qu’ils  se 
noient  de  ses  vains  anathèmes,  puisqu’ils 
n en  conservoicnt  pas  moins  la  jurisdiction 
a.facnee  au  caractère  qu’on  ne  pouvoit  leur 
ote|\  Pour  établir  cette  étonnante  doctrine, 

Jep,lxp.ui!-  évêques  allèguent  des  autorités 
et  des 
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io,I.e$  évoqués,  dit  Wespen , malgré  le 
titre  qui  les  attache  à une  église  particulière, 
«ont,  à l’exemple  des  apôtres,  appelles  à 
étendre  leur  sollicitude  sur  tous  les  fidèles, 
lorsque  la  nécessité  ou  le  salut  du  peuple  le 
demandent.  Lors  donc  qu’un  évêque  apprend 
qu’une  église  manque  de  ministres  , et  quelle 
n’a  point  d’évêque  qui  puisse  lui  en  donner, 
il  peut  et  doit  pourvoir  aux  besoins  de  cette 
église,  (pag.  123  et  suiv.) 

Les  évêques  qui  peuvent  ainsi,  dans  des 
cas  extraordinaires,  étendre  leur  sollicitude 
sur  tous  les  fidèles,  ont  été  ordonnés  , en- 
voyés par  l’église,  et  investis  par  elle  de  l’au- 
torité épiscopale , pour  l’exercer  ordinaire- 
ment dans  le  diocèse  auquel  ils  sont  attachés, 
et  t xtraord inair  ement  dans  les  autres  dio- 
cèses , à cause  delà  solidarité  de  l’épiscopat. 
Ce  n’est  donc  pas  au  caractère  épiscopal 
qu’est  attachée  cette  mission,  cet  le  jurisdic- 
tion  soit  ordinaire  , soit  extraordinaire.  Telle 
est  la  pensée  de  Wespen.  Quels  sont , en  effet, 
les  évêques  qui,  suivanl  lui,  peuvent  ainsi  se 
livrer  aux  soins  de  cette  sollicitude  univer- 
selle, et  dans  quelles  circonstances  cela  leur 
est-il  permis?  C’est,  par  exemple,  un  saint 
ï piphane  qui  exeçça , dans  une  occasion  , 
les  fonctions  épiscopales  dans  le  diocèse  de 
Jérusalem;  un  saint  Eusèbe  de  Samozate, 
qui  établissoit  des  pasteurs  dans  les  églises  de 
Syrie  et  de  Mésopotamie,  pour  les  purger  ou 
les  préserver  de  l’Arianisme.  ( Ut  eas  eccie- 
sias  vel  ab  hœresi  Arianorum  purgarçt  vel 
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* prœseruaret.)  Cefoit  dans  un  sas  de  nécés- 
silë  , lorsqu’une  église  étoit  abandonnée,  et 
quelle  manquoit  de  ministres  catholiques. 
^ mimstris  .ne cessants  et  catholicis  desti- 
tutam.)  Ce  n’étoit  donc  pas  devêques  que 
-manq-uoient  ces  églises,  mais  d’évêques  ca- 
tholiques, d évêques  ordonnés  dans  la  succes- 
sion apostolique.  Ces  évêques  ariens  n’avoienf- 
1 s pas  reçu  aussi  le  sacrement  de  l’Ordre,  et 
par  conséquent,  s il  faut  en  croire  les  dix- 
Muteveques^  la  mission  et  la  jurisdiction  ? 
Railleurs,  Epiphane  a-t-il  dépossédé  Jean, 
evêquede  Jérusalem,  et  Eusèbe  se  regardoit- 
ii  comme  évêque  de  ces  églises  de  Syrie  et  de 
Mésopotamie  ? L’église  de  France,  lorsqu’on 
a vu  sortir  des  flancs  de  l’assemblée  natio- 
nale quatre-vingts  prétendus  évêques,  man- 
quoit-elle  d evêques , je  ne  dis  pas  assermentés, 
mais  catholiques?  Leur  retraite  subite  etc  on - 
certee  ( pag.  126)  vous  autorisoit , dites- 
^ons , à vous  emparer  de  leurs  sièges;  celte 
lâche  ou  perfide  désertion  laissait  F église 
de  ^France  sans  secours . Dites  plutôt,  misé- 
rables sophistes , qu  ils  se  sont  retirés  parce 
que  vous  vous  êtes  emparés  de  leurs  sièges  ; ils 
ne  1 es  ont  point  abandonnés,  ils  les  gouvernent 
encore  , et  c est  ce  qui  vous  désespère. 
Djeul  les  evêques  de  France  lâches,  et  ce 
sont  les  eveques  constitutionnels  qui  leur  font 
ce  reproche! 

Mais  pour  faire  repentir  les  dix-huit'  évê- 
ques d avoir  osé  s’appuyer  de  l’autorité  de 
Wespen , je  vais  leur  citer  un  texte  ou  ce  sa- 
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Tant  canoniste  contredit  formellement  leur 
doctrine  de  la  jurisdiction  attachée  à la  con- 
sécration. Il  remarque  que  dans  les  premiers 
siècles,  la  confirmation  se  donnoit  en  mêmt- 
tems  que  la  consécration.  Dans  la  suite,  con- 
tinue VVespen,  la  confirmation  commença  a 
être  séparée  de  l’ordination  ; et  il  explique  la 
différence  de  cette  nouvelle  discipline  d’avec 
l’ancienne.  « Dans  la  discipline  nouvelle , dit- 
» il , les  pouvoirs  de  jurisdiction  ont  été  sé- 
y>  parés  des  pouvoirs  de  l’Ordre , et  passent 
» dans  l’évêque  élu  parla  confirmation  avant 
y>  la  consécration . C’est  même  par  la  con - 
y>  firmation  qu’il  est  constitué  pasteur  sans 
y>  la  consécration , et  que  le  gouvernement 
)>  de  l’église  lui  est  oonfie  pour  tout , excepté 
» seulement  ce  qui  appartient  au  pouvoir  de 

l’ordre,  (pag.  i.  tit.  14.  de  consecr.  ep. 
» cap.  o.)  » 

20.  O11  oppose  un  texte  de  Bossuet,  dans 
lequel  il  réfute  la  doctrine  du  P.  Bagot , qui 
prétendoit  que  les  évêques  ne  sont  que  des 
vicaires  ou  de  simples  délégués  du  saint  siège  ; 
ce  qu’il  croyoit  prouver , en  disant  que  puis- 
que l’institution  canonique  donnoit  aux  évê- 
ques la  jurisdiction , cette  institution  , se  don- 
nant par  le  pape,  toute  jurisdiction  vient 
de  lui.  (pag.  129  et  suiv.  ) 

Bossuet  attaque  ce  principe , que  celui  qui 
donne  le  titre  confère  aus  $i  la  jurisdiction  ; 
il  dit  que  cela  est  absurde.  Il  distingue  le 
titre  de  l’évêché  d’avec  le  principe  d’où 
émane  la  jurisdiction*  Le  titre,  suivant  lui. 
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est  d’institution  ecclésiastique;  mais  la  juri- 
diction de  chaque  évêque  est  d’institution 
divine  , parce  que  Jésus-Christ  l’a' conférée  à 
chacun  d’eux  par  lui-même  .comme  au  pape. 
Omnibus  que  paritèr  virtus  et  autoritas  à 
Christ o tribuitur , ac  hcet  non  ciequa  in  om- 
nibus, tamen  omnibus  œquè.  En  niant  que 
la  juridiction  soit  donnée  par  celui  qui  con- 
féré le  titre , Bossuet  ne  nie  pas  qu’un  évêqué 
la  reçoive  avec  le  titre;  mais*  selon  lui,  ce 
n’est  pas  de  la  même  source  que  l’un  et  l’au- 
tre proviennent.  Le  titre  vient  du  pape, 
comme  il  étoit  autrefois  conféré  par  le  mé- 
tropolitain  ; mais  la  juridiction  émane  de 
Jesus-Christ , parce  qu’il  a une  influence  di- 
recte et  permanente  sur  le  corps  mystique 
dont  il  est  le  chef  invisible  , à quo  quidem 
capite , Chris to  scilicet , vim  omnem  suâm 
ducunt ....  On  objectoit  à Bossuet,  que  V or- 
dre peut  être  séparé  de  la  jurisdiction  : 
il  ne  conteste  point  cette  séparabilité,  et  il 
se  contente  de  répondre  que  Jesus-Christ  a 
été  le  maître  de  distribuer  les  pouvoirs  spiri- 
tuels qui  viennent  immédiatement  de  lui,  à 
diverses  mesures , dans  telle  forme , et  suivant 
certaines  règles.  Quasi  Christo  non  licuerit 
honorem  ac  potestatem  à se  immediatè  dif- 
fusion dwersâ  mensurâ , modo  que  et  certo 
or dîne , temperçLre  ac  distribuer  e . 

Ce  n’est  pas  ainsi  qu’auroit  répondu  Bos- 
suet , dans  les  principes  des  dix-huit  évêques.. 
Il  auroit  dit  que  la  jurisdiction  est  conférée 
par  la  consécration}  il  auroit  nié  cette  pro- 
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position , que  l’ordre  peut  être  séparé  de  la 
juridiction.  Quel  besoin  avoit-il  de  recourir 
à cette  influence  de  Jesus-Christ  sur  son 
corps  mystique  , puisqu’il  auroit  trouvé  dans 
la  consécration  seule,  l’origine  de  l’autorité 
immédiate  des  évêques?  Enfin,  quel  rapport 
entre  cette  distribution  de  pouvoirs , qui  n’est 
pas  égale  en  tous,  et  la  consécration  , qui  est 
la  même  pour  tous  les  évêques?  En  un  mot, 
il  y avoit  deox  manières  de  répondre  à cette 
objection  (le  titre  rient  du  pape;  donc  la 
jurisdiction  rient  aussi  de  lui)  la  première, 
en  disant  que  la  jurisdiction  étoit  attachée  à 
l’ordre,  et  qu’ainsi , quoique  le  pape  donne 
le  titre , il  ne  s’ensuit  point  qu’il  donne  aussi 
la  jurisdiction;  et  c’eût, été  la  réponse  des 
dix-huit  évêques;  la  seconde,  en  disant  que 
lorsque  le  pape  donne  le  titre,  c’est  Jesus- 
Christ  lui-même  qui  confère  la  jurisdiction; 
et  c’est  la  réponse  de  Bossuet. 

Sans  doute  qu’on  ne  contestera  point  qu’il 
se  proposoit  de  justifier  la  doctrine  du  clergé 
de  France,  concernant  la  jurisdiction  immé- 
diate des  évêques.  Or,  les  évêques  de  l’as- 
semblée de  1657,  déclarent  « que  leur  pen- 
s sée  avoit  été  de  signifier  par  ce  mot  immé- 
» diatement  que  les  évêques  n’étoient  point 
» vicaires  d’aucune  puissance  ecclésiastique... 
» que  leur  puissance  leur  étoit  donnée  par 
» Jesus-Christ,  ce  qui  n’empêche  pas  qu'en 
» ce  qui  étoit  de  V application  à un  diocèse 
» plutôt  qu’  à un  autre , ils  n’eussent  besoin 
•»  de  V autorité  du  saint  siège , auquel  il 
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» appartenoit  D’établir  des  évêqües, 
T,  DE  LEUR  DONNER  DES  SUJETS  ( MéllI.  du 
clergé,  tom.  VI  .) 

Quoi!  Bossuet  auroit  enseigné  que  l’ordi- 
nation seule  donne  l’autorité , lui  qui  ne  la 
reconnoissoit  que  dans  F ordre  des  pasteurs 
qui  doivent  successivement  , de  main  en 
main  y succéder  aux  apôtres  ; lui  qui  dé- 
claroit  hautement  que  les  évêques  qui  ré  ont 
pas  été  ordonnés  par  et  dans  cette  succes- 
sion, n’y  ont  aucune  part;  et.  que  ceux  qui  y 
ont  renoncé,  encore  qu’ils  conservent  la  vérité 
de  leur  caractère,  n*en  peuvent  conserver 
V autorité \ ( Suppléai,  tom.  i.  lett.  à Leib- 
nitz. ) 

Après  avoir  discuté  les  autorités  , passons 
aux  faits  allégués  par  les  dix-huit  évêques. 

ï°.  Saint  Chrysostôme  , injustement  et 
illégalement  déposé,  fit, en  sortant  de  Cons- 
tantinople, cette  exhortation  aux  diacones- 
ses de  son  église  <c  Venez  ça,  mes  filles,  di- 
» soit -il  aux  saintes  femmes  Olympiade, 
» Pentadie....;  ma  fin  s’approche;  à ce  que  je 
» vois,  j’ai  achevé  ma  carrière,  et  peut-être 
5>  ne  verrez-vous  plus  mon  visage.  Ce  que  je 
» vous  demande,  c’est  que  votre  affection 
)>  pour  l’église  ne  se  relâche  pas,  et  que 
» quand  quelqu’un  aura  été  ordonné  malgré 
y>  lui,  sans  l’avoir  brigué,  et  du  consente- 
)>  ment  de  tous , vous  baissiez  la  tête  devant 
» lui  comme  devant  moi  ; car  1 eglise  ne  peut 
» pas  être  sans  pasteur,  (pag  146.)  » 

Sur  ce  texte  on  raisonne  ainsi.  Saint  Cbry- 
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sosiume  étant  dépossédé  injustement,  celui 
qui  aur.oit  occupé  son  siège  de  son  vivant, 
éfoit  nécessairement  un  intrus  : or , il  or- 
donne de  lui  obéir  ; il  a donc  prescrit  la  sou- 
mission à un  évêque  intrus. 

Afin  de  savoir  au  juste  si  saint  Chrysostôme 
ft  exhorté  ces  diaconesses  à obéir  à l’évêque 
intrus  qui  lui  succéderoit , il  est  nécessaire 
de  connoitre  quelle  a été  sa  conduite  à 
l’égard  de  cetintrus. 

Or , je  vois  qu’il  se  regarda  toujours  comme 
évêque  légitime  de  Constantinople,  et  que 
du  fonds  de  l’Arménie,  où  il  étoit  exilé,  il 
continua  de  gouverner  son  diocèse.  Pour  s’en 
convaincre , il  suffit  de  jefter  les  yeux  sur 
les  lettres  qu’il  adressa  à Salluste,  Théodore, 
Théophile  , Philippe , Euthime  et  Valentin  , 
prêtres  de  l’église  de  Constantinople.  Olym- 
piade et  Pentadie  , deux  de  ces  diaconesses 
à qui  saint  Chrysostôme  avoit  ordonné  de 
reconnoître  son  successeur,  furent  persécu- 
tées parce  quelles  avoient  refusé  la  commu- 
nion d Arsace.  Qu’on  lise  les  lettres  que  leur 
écrivit  le  saint  patriarche;  elles  sont  pleines 
d’éloges  de  la  fermeté  et  du  courage  de  ces 
deux  filles. 

Mais,  disent  les  dix-huit,  évêques,  en  saine 
logique,  on  ne  peut  conclure  autre  chose  de 
cette  conduite  de  saiut  Chrysostôme,  sinon 
qu  Arsace  n avoit  pas  réuni  les  conditions 
auxquelles  le  samt  patriarche  reconnoissoit 
que  son  successeur  devoit  être  regardé  et  obéi 
comme  légitime  évêque,  (pag.  147,  note.) 
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ïl  faut  donc  démpntrer  atix  dix-huit  e va- 
ques , que  saint  Chrysostome  se  regardoit 
comme  évêque  légitime , non  pas  a cause 
que  son  prétendu  successeur  n’avoit  pas  été 
élu  canoniquement,  mais  parce  qu’il  avoit  été 
élu  de  son  vivant.  « Cet  insensé  Arsace,  dit 
» saint  Chrysostôine  , est  un  loup  caché  sous 
» la  peau  de  brebis;  il  na  que  l’extérieur 
» d’un  évêque;  il  n’est,  au  fonds,  quun 
» adultère.  La  femme  est  adultère  , lorsque, 
» du  vivant  du  mari , elle  épouse  un  autre 
}>  homme.  Arsace  est  de  même  coupable  d'uni 
> adultère  spirituel,  s’étant  emparé  démon 
}>  siège  pendant  ma  vie  (jne  emm  vivente 
» ecclesiœ  thronum  invasit . ( Ep  12.5.  tora. 
» III.)  » Les  évêques  constitutionnels  ose- 
ront-ils se  plaindre  désormais  de  ces  quali - 
Jicalions , suivant  eux,  consacrées  à T amer- 
tume. (pag.  114.)  Et,  dans  des  circonstan- 
ces bien  plus  odieuses  ( puisque  saint  Chry- 
sostôme  avoit  au  moins  contre  lui  l’apparence 
d’un  jugement  ecclésiastique)  nous  sera-t-il 
permis  de  leur  dire  ce  qu  Arsace  étoit  forcé 
d'entendre,  quils  sont,,  ainsi  que  lui,  des 
loups  ravisseurs,  des  invaseurs,  et  que  leur 

adultère  est  écrit  sur  leur  front? 

Ce  fut  aussi  parce  que  Arsace  avoit  été 
élu  du  vivant  de  saint  Chrysostome , que 
le  clergé  et  une  grandy  partie  du  peuple  de 
Constantinople  restèrent  attachés  a leur  pas- 
teur légitime.  C’est  encore  ce  motif  qu’al- 
lègue le  pape  Innocent  dans  la  lettre  qu  il 
leur  adressa  »*  Quel  est  ce  pernicieux  des- 
sein?..... 
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Sein  c<  On  met  de  nouveaux  évè* 

» ques  à la  place  de  ceux  qui  sont  encore 
» vivans  ; (in  locum  vivent ium  sucer * 
» dotum  atii  substituuntur  ) ....  Ln  tel 
» procède  a toujours  été  condamné.  Per- 
» sonne  n’a  droit  d’ordonner  un  évêque, 
» tant  quil  y en  a un  vivant.  ( Cum  nemùii 
> facilitas  data  sit  alium  ordinandi  in  lo- 
» cum  vivent îs  cujuspiam . ) 

L’opinion  de  saint  Chrysostôme  étant  éta- 
blie par  des  faits  incontestables  >5  il  est  fa- 
cile d’expliquer  le  texte  qui  nous  est  objecté» 
Le  saint  patriarche  étoit  persuadé  qu'il  n’a- 
voit  pas  !orig4ems  à vivre.  J’ai  achevé  ma 
carrière , dit-il  aux  diaconesses,  et  peut-être 
ne  terrez-vous  plus  mon  visage.  Ainsi  lors- 
qu il  parloir  de^  son  successeur  élu  canoni- 
quement, ce  n’étoit  pas  de  celui  qui  le  rem- 
placeroit  de  son  vivant. 

Absurdité,  disent  les  dix-huit  évêques! 
Qui  pouvoit  douter  qu’après  la  mort  du  pa- 
1 riarche , celui  qui  seroit  canoniquement 
place  sur  son  siège  , seroit  aussi  légitime 
eveque  que  lui  ? ( Ibid.  ) 

Les  diaconesses , en  effet , ne  pouvoient 
avoir  aucun  doute  à cet  égard.  Mais  elles 
pouvoient  ne  pas  continuer  à remplir,  au- 
près du  successeur  de  saint  Chrysostôme 
le  ministère  dont  elles  s’étoient  acquittées 
auprès  de  lui.  C’est  pourquoi  saint  Chry- 
sostôme les  exhorte  à continuer  de  donner 
leurs  soins  à son  église,  lors  même  qu’il  ne 
sera.  plus.  Que  votre  affection  pour  /Y- 
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gîise  ne  se  relâche  point.  C’est  comme 
s’il  leur  a voit  dit,  je  prévois  qpe  je  mourrai 
dans  peu.  Lorsqu’on  m’aura  donné  un  suc- 
cesseur élu  canoniquement  ( car  mon  église 
ne  peut  pas  rester  vacante)  obéissez-lui , dans 
l’exercice  de  vos  fonctions  , éomme  vous 
m’avez  obéi. 

2e.  Le  pape  Grégoire  le  grand,  instruit 
qu’Anastase  patriarche  d’Antioche  avoit  été 
injustement  dépossédé  par  l’empereur  Jus- 
tin II  , n’en  reconnut  pas  moins  Grégoire, 
son  successeur.  11  leur  adressa  à l’un  et  â 
l’autre  une  copie  de  la  lettre  synodale  qu’il 
envoya  à tous  les  patriarches,  ( p.  1S9  et 
$uiv.  ) 

Avant  d’examiner  de  quel  poids  peut  être 
^inscription  d une  lettre , et  d’une  seule  lettre  , 
(car  dans  cette  collection  immense  que  nous 
avons  des  lettres  de  saint  Grégoire,  on  n’en 
trouve  aucune  autre  qui  soit  adressée  à Gré- 
goire d’Antioche)  voyons  ce  qu’on  prétend 
conclure  de  ce  fait.  Le  pape  écrivit  non-seu- 
lement à Grégoire,  mais  aussi  à Anastase  : 
ainsi,  d’après  la  logique  des  dix-huit  évêques, 
il  les  reconnoissoit  l’un  et  l’autre  pour  pa- 
triarches d’Antioche.  Certes  c’est  une  chose 
extraordinaire  que  deux  évêques  aient , en 
même  tems,  un  droit  également  légitime  au 
même  siège,  et  que  ce  droit,  qui  leur  étoit 
commun,  soit  avoué  par  le  chef  même  de 
l’église.  Mais,  au  moins  / les  dix-huit  évê- 
ques sont-ils  forcés  alors  de  convenir  que 
les  anciens  évêques  sont,  ainsi  qu’eux , é vê- 
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ques  légitimes.  Ils  ne  sont  donc  pas  des  évê- 
ques vacans.  (p.  1^9,)  et  on  peut,  sans  re- 
noncer au  bon  sens,  ( pag,  184,)  nier 
qu’ils  soient  destitués  de  leurs  sièges. 

Saint  Grégoire-le-Grand  a-t-il  effective- 
ment adressée  cette  lettre  à Grégoire  d’An- 
tioche, ou  à Anastase  seulement  ? L’aura- 
t-on  rend  uer  commune,  par  une  subtilité  qui 
se  conçoit  facilement , à Grégoire  et  à Anas- 
îase  , quoiqu’elle  n’eût  été  écrite  qu’à  celui- 
ci  ? Ou  bien  un  copiste,  sachant  que  Gré- 
goire ôccupoit , à l’époque  de  cette  lettre,  le 
siège  d’Antioche  , aura-t-il  fait  lui  - même 
cette  inscription  , sans  penser  qu’Anastase 
ctoit  le  véritable  patriarche?  C’est  sur  quoi 
il  est  difficile  de  former  même  des  conjectures. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  l’oiiginedecett  e inscrip- 
tion, même  se  décidât-on  à la  regarder  comme 
un  de  ces  ménagemens  dont  011  use  envers 
les  puissances , lorsqu’on  ne  prend  conseil 
que  d’une  prudence  trop  humaine  (hypo- 
thèse que  je  suis  bien  éloigné  d’admettre  \ et 
qui  seroit  injurieuse  à la  mémoire  de  Gré- 
goire-le-Grand , ) il  nie  seroit  facile  decar- 
ter  toutes  les  inductions  ou’on  voudroit  en 
tirer.  Il  suffiroit  alors  d’opposer  à cette  ins- 
cription , je  ne  dis  pas  seulement  la  doctrine 
de  l’église  sur  ce  point , et  celle  des  prédé- 
cesseurs de  saint  Grégoire  ; mais  la  doctrine 
même  de  saint  Grégoire,  sa  propre  conduite 
dans  des  circonstances  semblables,  et  ce  qu’il 
fit  pour  Anastase.  Janvier  , évêque  de  Ma- 
laga,  étant  encore  vivant  ; on  avoit  ordonné 
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un  antre  évêque  à sa  place.  <ç  Si , dit  saint 
» Grégoire/ Janvier  n'a  été  ni  accusé,  ni 
y>  Convaincu.,.  . . . celui  qui  a été  ordonné 
» évêque  de  Malaga , injustement  et  contre 
» les  canons,  quoique  Janvier  soit  encore 
» vivant , doit  être  déposé  de  l’exercice  du 
» saint  ministère».  Sans  doute  que  les  loix 
de  l’église  sont  les  mêmes  pour  l’évêché  d’An- 
tioche et  pour  celui  de  Malaga.  Un  autre  évê- 
que, nommé  Etienne,  se  trouvant  précisément 
dans  le  même  cas,  la  même  chose  est  décidé© 
par  rapport  à lui  et  dans  lés  mêmes  termes. 
(Greg.  op.  tom.  2.  ) Saint  Grégoire  était 
si  persuadé  de  la  légitimité  des  droits  d’A- 
nastase  au  siège  d’Antioche , qu’il  écrivit  à 
l’empereur  Maurice  pour  qu’il  fût  rétabli 
sur  son  siège  , ou  qu’au  moins  il  lui  fût 
permis  de  se  rendre  à Rome,  pour  y jouir 
des  honneurs  attachés  à son  rang.  (Ibid.) 
Enfin  , plusieurs  ^années  après  , Anastase 
remonta  sur  le  siège  d’Antioche  sans  eérémo-- 
nie,  sans  formalité,  sans  aucune  élection,  sans 
aucune  institution  nouvelle. 

3Q.  L’église , ajoute-t-on,  ( p.  i5j  et  suiv.  ) 
dans  des  circonstances  bien  moins  impérieu- 
ses , a souvent  légitimé  les  plus  scandaleuses 
intrusions  , pour  l’intérêt  de  la  religion  et  de 
la  paix.  Au  dixième  siècle  le  saint  siège  ne 
fut  occupé  , pendant  près  de  soixante-dix 
ans,  que  par  des  usurpateurs.  Baronius  les 
traite  d’intrus , de  faux  pontifes  , qui  ne  sont 
inscrits  dans  le  catalogue  d<es  papes,  que 
pour  servir  d’époque  à l’histoire  de  leur  tems* 


C ”7  ) 

Il  ajoute  cependant , que  le  consentement 
de  leur  clergé  les  lit  tolérer,  pour  éviter  le 
schisme  , et  que  quelques-uns  même  furent 
confirmés  par  de  nouvelles  élections.  Ces 
réflexions,  disent  les  dix-huit  'évêques,  sont 
des  chimères  inventées  pour  justifier  le  titre 
de  ces  pontifes.  Bossuet  les  nie  ; « l’histoire 
» ne  nous  apprend  rien,  dit-il , de  ces  nou- 
» velles  assemblées  et  de  ces  nouvelles  élec- 
w tion.  Et  qu’auroit  produit,  après  tout,  le 
» consentement  du  clergé  de  Rome  , qui , 
» étant  ou  corrompu  lui-même  ou  dans  l’op- 
» pression,  étoit  incapable,  par  conséquent, 
■»  de  prendre  de  bonnes  résolutions  , et  de  les 
)>  exécuter....  Nous  suivons  donc  un  principe 

» beaucoup  plus  solide,  en  disant  que  ces  papes 
» tenoient  leur  puissance  du  consentement  de 
}>  l’église  catholique,  qui  les  reconnut...... 

» Cette  autorité  vint  au  secours  de  leglise 
» romaine,  la  mère  des  autres  églises,  lors- 
» quelle  ne  pouvoit  se  donner  aucun  secours; 
» et  c’est  ainsi  que  l’église  catholique  a sup- 
» pléé  à ce  qui  manquoit  à l’élection  et  au 
» gouvernement  de  ces  papes  scandaleux  ». 

Voilà  donc  les  évêques  constitutionnels 
réduits  à se  mettre  , en  quelque  sorte , sous 
la  protection  de  ces  monstrueux  pontifes,  a 
faire  cause  commune  avec  eux  , à aspirer  à 
leur  sort;  et  ce  n’est  pas  un  jugement  qui  les 
renvoie  absous  qu’ils  ambitionnent,  mais  une 
honteuse  amnistie. 

Hélas  î ils  n’ont  pas  même  , pour  justifier 
leur  intrusion,  ces  chimères , ce  consente- 
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ment  de  leur  clergé,  dont  une  grande  partie 
s’est  séparée  de  leur  communion.  Legliser 
romaine,  cette  mère  des  autres  églises  , est- 
elle  venue  à leur  secours  ? Elle  n’a  pour 
eux  que  des  anathèmes. ?Et  l’église  catholique 
a-t-elle  suppléée  à ce  qui  manque  à V élection 
et  au  gouvernement  des  évêques,  constitu- 
tionnels ? A-t-elle  réparé  le  vice  de  leur  intrus 
sion^?  Qu’ils  nous  montrent  seulement  qu’ils 
communiquent  avec  les  autres  églises  de  la 
chrétienté  ; et,  puisqu’ils  ne  peuvent  aboutir 
à ces  églises  en  passant  par  le  centre  de 
toutes  les  communions , d’où  part,  suivant 
l’expression  de  Bossuet , le  rayon  du  gouver- 
nement ; quils  essaient  au  moiris  d’entretenir 
avec  elles  une  communication  directe.  Vous 
n’êtes  pas  loin,  pouvons-nous  leur  dire,  d’a- 
près la  pensée  de  T ertullien , de  l’église  d’Es- 
pagne, de  celle  d’Allemagne,  etc.  Faites- 
nous  voir  que  ces  églises  vous  comptent  au 
nombre  des  évêques  légitimes , et  que  vos 
noms  sont  inscrits  dans  les  dyptiques  de  l’é- 
glise universelle.  (Habesproximè  Achaiam, 
etc,)  L’église  reconnut  ces  pontifes  intrus, 
dit  Bossuet,  parce  qu'elle  jugea  plus  avan- 
tageux, sans  doute  y (T  avoir  un  chef  même 
mauvais  , que  de  n'en  avoir  point  du  tout „ 
Eh  bien , quelque  triste  que  soit  cette  res- 
source, on  ne  peut  rien  alléguer  de  sembla- 
ble en  votre  faveur , puisque  non-seulement 
nous  avons  des  chefs  , mais  encore  des  chefs  , 
des  évêques  dont  leglise  universelle  se 
glorifie  , et  dont  elle  a inscrit  les  noms  dans 
les  annales  de  son  histoire. 
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SciTTSMK.  C’est  ici  sur-tout  que  l’erreur  a 
de  ta  peine  à se  déguiser,  et  quelle  se  décèle 
dans  propre  apologie. 

Un  homme  est  accusé  d’avoir  commis  un 
crime  à la  face  du  soleil  : ira-t-il , s il  est 
innocent  , alléguer  pour  sa  justification  des 
raisont  vagîtes  et  insignifiantes , qui  sont  dans 
la  bouche  de  tous  les  misérables  que  pour- 
suit la  justice  humaine  ; tandis  que , pour 
confondre  ses  accusateurs , il  suffit  d’un  seul 
fait  péremptoire,  dont  il  est  en  état  d admi- 
nistrer la  preuve  ? 

Nous  accusons  les  évêques  constitution* 
nels  de  rompre  l’unité , de  lever  autel  contre 
autel  , enfin  d’avoir  fait  un  schisme.  Cette 
calomnie,  si  c’en  est  une  , est  aisée  à dissi- 
per *,  et  ils  peuvent  terminer , tout  d’un  coup, 
ce  grand  procès.  Qu’ils  nous  montrent  que 
l’église  catholique  les  reconnoît  pour  minis- 
tres légitimes  ? Ce  moyen  seroit  tranchant 
et  décisif  *,  car  nous  savons  que  l’église  est 
une,  et  rien  d’ailleurs  n’est  plus  facile  à con- 
noître  que  cette  unité  de  communion.  Dans 
cette  grande  famille  de  Jesus-Chsist  tous  les 
parens  se  connoissent,  et  il  n’y  a de  parens 
que  ceux  qui  $e  connoissent  : ainsi  s’ils  veu- 
lent appartenir  à cette  famille  et  avoir  part 
à l’héritage  de  Jésus-Christ,  qu’ils  se  fassent 
reconnoître  , par  le  père  commun , ou  par  les 
autres  branches  dont  elle  est  composée.^ 

Ecartons  donc  ce  sophisme  grossier,  éter- 
nel refrain  du  schisme , et  que  reproduisent  les. 
dix-huit  évêques  \ nous  ne  sommes  pas  schis - 
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Viatiques  , nous  ne  voulons  pas  P être. 
Comme  si  le  schisme  ne  consistoit  pas  dans 
un  fait  , et  que  ce  fait,  lorsqu’il  existe,  pût 
être  anéanti  par  cette  prétendue  volonté. 
Ecartons  encore  ces  démonstrations  hypo- 
crites de  respect  pour  l’autorité  légitime  : 
nous  reconnoissons  le  pape  pour  le  chef  de 
l église,  le  centre  de  P unité , le  gardien  des 
canons , Et  Luther  aussi  écrivent  à Léon  X 5 
Je  proteste  devant  Dieu  et  devant  toutes 
les  ci  e attire  s , de  mon  inviolable  attache- 
ment a l autorité  du  saint  Siège . Ecartons 
enfin  ce  langage  séditieux  et  insensé  ; si  la 
scission  se  consomme  , ce  seroit  le  pape 
rjui  se  s épurer  oh;  tandis  que  c'est  de  Pé- 
g/isede  Rome , (Amb.  ep.  ad  Grat.  et  Va- 
lent. ) que  nous  recevons  le  droit  d* être 
dans  la  communion  ecclésiastique  ; quelle 
est,  ainsi  que  s’expriment  les  pères,  la  source 
de  Pumté  , la  chaire  unique  , en  laquelle 
toutes  les  autres  gardent  P unité. 

Quel  rapport  entre  cette  question  du 
schisme  et  les  entreprises  de  la  cour  de 
Kome,  ou  ses  prétentions?  Pie  VI , dans  ses 
brefs  n’a-t-il  pas  statué  sur  des  objets  qui  sont 
delà  compétence  del  eglise  ? Ces  brefs  n’ont- 
ils  pas  été  acceptés  pas  les  évêques  de  France? 
Qu’avions-nous  besoin  aussi  de  tout  cet  éta- 
lage  du  droit  public  des  états  catholiques 
de  l Europe , concernant  les  bulles  bu  rescrits 
de  Rome  ? Où  est  la  loi , dit  saint  Atha- 
nase  , qui  ordonne  que  les  jugemens  des 
evêques  tP obligent  qu9 après  avoir  été  pro - 
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mu /gués  en  vertu  d'édit  ? Un  décret  de  l’é- 
glise , disoit  Bossuet , cjni  n’est  pas  publié 
dans  un  état,,  ne  devient  pas  loi  de  l’état  ; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  loi  de  l’église  et 
du  Saint-Esprit  qui  la  gouverne.  L’église  se- 
roit  donc  assujettie  aux  puissances  de  la  terre, 
même  dans  ses  dogmes  et  il  ne  liendroit 
qu’aux  princes  temporels  de  rendre  vaines 
et  illégales  ses  décisions,  en  refusant  de  les 
faire  publier  dans  leurs  états.  Que  dire  de  cet 
embarras  des  dix-liuit  évêques  , qui  tour- 
à-tour  nient  l’authenticité  des  brefs  de  Pie 
VI  , et  les  déchirent  avec  cette  fureur  qui 
s’empara  de  Luther , lorsqu’il  se  vit  con- 
damné par  la  bulle  de  Léon  X?  Cette  rage, 
cette  fureur  suffiroient  seules  pour  déceler 
l’impudence  de  cette  dénégation , dont  Lu- 
ther leur  donna  aussi  l’exemple.  C’est  à la 
face  de  la  chrétienté  qu’ils  se  déshonorent  par 
ce  honteux  mensonge  , et  ils  savent  bien 
qu’ils  ne  seront  crus  par  personne. 

Se  séparer  de  son  évêque , dit  l’église 
d’Afrique,  c'est  faire  un  schisme , et  si  on 
est  prêtre , mériter  ld  déposition . (cod.  can. 
Afric.  can.  2.)  Les  brebis , ditsaint  Ignace, 
doivent  suivre  leur  pasteur  ; tous  ceux  qui 
sont  à Dieu  et  à Je  su  s -Christ  demeurent 
avec  l'évêque . Si  quelqu'un  suit  celui 
qui  fait  le  schisme , il  perd  l'héritage  du 
royaume  de  Dieu.  La  chair  de  Jésus - 
Christ  est  une  , l'autel  est  un  , comme 
l'évêque  est  un.  ( Ad  Phiîadelph.) 

Or  , les  évêques  constitutionnels  s p 
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^ont  séparés  de  leurs  pasteurs , et  ils  ont  en-* 
traîné  avec  eux  une  partie  des  brebis. 
Ces  pasteurs  étoient  légitimes  avant  cette 
séparation  : ont-ils  cessé  de  l’être  au  mo- 
ment qu’elle  s’est  faite?  L’église  n’avouoit- 
elle  plus  alors  leur  ministère , et  avoit-elle 
effacé  leurs  noms  de  ses  dyptiques?  Mais 
s’ils  sont  restés  évêques  , vous  n’avez  pu  le 
devenir  ; car  V évêque  est  un . Hâtez-vous 
donc  de  réhabiliter  la  mémoire  des  auteurs 
de  tant  de  schismes  qui  ont  déchiré  l’église; 
puisqu’ils  n’ont  fait,  avant  vous,  que  ce  que 
vous  venez  de  faire  vous-mêmes , et  vengez 
les  noms  de  Félicissime,  de  Majorin,  d’Ar- 
sace,  de  Grégoire,  de  Photius,  etc.  de  l’op- 
probre dont  ils  ont  été  flétris. 

« Pour  décider  la  question  entre  noûs  , il 
» n’y  a qu’une  chose  à examiner.  Qui  est-ce 
» qui  s’est  assis  sur  la  chaire  d’un  autre  ? 
» Qui  est-cequi  occupe  un  siège  qui  n’existoit 
» pas  avant  lui  ? Qui  est-ce  qui  a érigé  autel 
» contre  autel  ? Qui  est-ce  qui  a fait  ordi- 
» nation  du  vivant  du  premier  évêque  or- 
» donné  ? » Voilà  le  schisme,  selon  Optât  9 
( traité  du  schisme  des  Donatistes . ) 
» Novatien  ne  peut  être  regardé  comme 
» évêque,  dit  saint  Cyprien,  lui  qui  ..... 
>5  ne  succède  à personne,  et  commence  sa 
» souche.  ...  Il  n’y  aura  qu’un  seul  trou- 
» peau  et  un  seul  pasteur.  Si  donc  le  trou- 
» peau  est  un  , on  ne  peut  regarder  comme 
?>  pasteur  celui  qui , du  vivant  du  vrai  pas- 
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;»  teur,  du  pasteur  qui  présidoit  dans  l'église 
:»  de  Dieu , par  une  ordination  de  succes- 
» sion  , ne  succédant  à personne  , et  coin- 
» mençant  en  lui-même  , devient , par  cela 
» seul  , étranger  , profane  , ennemi  de  la 

j>  paix  , . • . et  de  l’unité Corneille 

» a été  nommé  légitimement Qui- 

» conque  prétend  être  évêque  de  son  siège 
> est  nécessairement' dehors  . ...  et  comme 
» après  celui  qui  est  premier , il  ne  peut  y 
« avoir  de  second  , quiconque  est  ordonné 
*>  après  celui  qui  doit  être  seul,  n’est  pas 
» second , il  est  nul.  (Ep.  69  , 55.  ) 

Ainsi  l’église  constitutionnelle  sera  tou- 
jours aisée  a reconnoître,  et  il  suffira  de  la 
ramener  à son  origine.  Les  conquêtes  fa- 
ciles qu’elle  a déjà  faites  , celles  qu’elle  peut 
faire  encore,  ne  pourront  jamais  couvrir 
le  vice  de  sa  naissance , on  lui  en  fixera 
l’époque,  et  jusqu’au  jour;  et  lorsqu’on  lui 
demandera,  avec  Tertullien,  quels  sont  les 
apôtres  ou  les  hommes  apostoliques  qui  l’ont 
fondée,  elle  sera  forcée,  en  rougissant,  d’a* 
vouer  que  les  Gobel , les  Expilly , les  Ma- 
rottes, etc.  furent  ses  premiers  évêques. 

Terminons  cet  ouvrage  par  quelques  ob- 
servations sur  la  lettre  des  dix-huit  évêques 
au  pape.  Je  laisse  à l’auteur  ingénieux  du 
Parallèle  des  Révolutions , le  soin  d’indi- 
quer les  rapprochemens  de  cette  lettre  avec 
celles  de  Luther  à Léon  X ; rapprochemens 
desquels  il  résulte , ou  que  les  dix-huit  évê- 
ques n’ont  pas  rougi  d’emprunter  de  ce  fou- 
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gueux  sectaire  jusqu’aux  expressiqns  qu’ils 
emploient  , ou,  au  moins,  qu’il  est  pour 
tous  les  novateurs  des  points  communs  de 
ralliement,  et  qu’ils  tiennent  tous  à-peu-près 
le  même  langage. 

Nous  adressons  à votre  Sainteté , disent 
les  dix-huit  évêques,  la  défense  de  la  cons- 
titution civile ..... , elle  y reconnoitra ....  la. 
confiance  que  nous  avons  dans  sa  justice - 
(psg.  1.)  Cependant  dans  cette  défense  iis 
lui  contestent  le  droit  d’ étrë  arbitre , di être 
meme  conciliateur . (pag.  186.) 

Quand  on  est  séparé  par  de  grandes  dis- 
tances, il  est  souvent  difficile  de  recueillir 
la  vérité  ( pag.  3.  ) Comme  si  pour  juger  que 
la  constitution  du  clergé  est  hérétique  et 
schismatique  , il  étoit  nécessaire  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux  même  où  elle  a pris  nais- 
sance ; comme  si  le  souverain  pontife  n’étoit 
point  placé,  ainsi  que  s’expriment  les  pères, 
sur  le  haut  de  la  forteresse  d’où  il  porte  ses 
regards  sur  toute  la  chrétienté,  d’où  il  étend 
sa  sollicitude  à toutes  les  églises;  comme  si 
la  voix  de  Pierre  ne  pouvoir  pas  encore  re- 
tentir dans  tout  l’univers. 

Ils  osent  réclamer  ( pag.  ù.  ) l’approbation 
du  saint  père  pour  ce  décret  qui , au  mépris 
de  la  volonté  générale  exprimée  dans  tous  les 
cahiers,  a déclaré  que  la  religion  de  nos  pè- 
res seroit  désormais  étrangère  à l’empire:  ce 
décret  qui,  en  séparant  à jamais  l’ordre  reli- 
gieux de  l’ordre  social,  prépare  les  voies  à 
î’iiidiliérencé  des  religions,  les  détruit  toutes 
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sous  prétexte  de  n’en  affectionner  aucune  , et 
ôte  ainsi  aux  loix  civiles  et  politiques  leur 
fondement  le  plus  solide;  ce  décret  enfin  qui 
avoit  moins  pour  objet  la  tolérance  des  au- 
tres cul  les  que  l’anéantissement  du  seul  culte 
catholique  qu’on  vouloit  proscrire.  Et  on  ose 
l’appuyer  de  la  conduite  même  du  cliet  de 
l’église  „ comme  si  laisser  vivre  les  Juifs  se- 
lon leurs  mœurs  et  leur  religion  (pag.  6.) 
c’étoit  appeller,  inviter  tous  les  autres  culles., 
et  n’en  reconnoître  aucun. 

Parmi  les  motifs  de  prêter  le  serment  qui 
leur  étoit  demandé,  les  dix-huit  évêques  allè- 
guent la  crainte  de  mécontenter  une  nation 
puissante,  la  malveillance  qui  n’eût  vu  dans 
un  refus  que  l’intérêt  personnel,  enfin  un 
horison  qui  se  rembrunis  soit , et  le  ton- 
nerre qui  grand  oit  de  toutes  parts,  (pag.  6 
et  7.)  Lorsqu’il  s’agit  des  intérêts  de  Dieu  et 
de  la  religion,  un  prêtre,  dit  saint  Cyprien, 
peut  être  opprimé  , mais  il  ne  peut  pas  être 
vaincu. 

On  a vu  des  hommes  sans  mission,  des 
hommes  meme  notés  par  leur  immoralité 
et  des  scandales  ( pag.  7 et  8) Des  scan- 

dales ! Ah  ! si  l’église  avoit  eu  quelquefois  à 
en  gémir , ils  sont  réparés.  Mais  on  ne  ré- 
pond point  à des  inculpations  aussi  lâches 
qu  elles  sont  atroces On  les  pardonne. 

Ils  ont  semblé  renoua  eller  T erreur  des 
Donatistes....  (pag.  9.)  En  éloignant  de  vos 
sacrifices  les  fidèles  attachés  à notre  commu- 
nion, en  avons-nous  contesté  la  validité  et 
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le  prix  infini?  Grégoire  d’Alexandrie,  Ar- 
$ace,  Attique,  etc.  offroient  aussi  le  même 
sacrifice;  ils  n’avoient  pas  un  autre  sacre- 
ment, ils  n’en  avoient  point  altéré  la  forme, 
cependant  le  clergé  , le  peuple  d’Alexandrie 
et  de  Constant  inople  aimoient  mieux  ne  point 
satisfaire  au  précepte  de  T église,  que  d’as- 
sister à leurs  sacrifices  et  de  reconnoître  par- 
là  leur  autorité. 

Ah\  très- saint  père , ne  nous  écartons 
plus  de  V évangile  ; renfermons-nous  dans 
cette  forte  enceinte . (pag.  11.)  Est-ceàdes 
évêques,  d’un  jour  de  tracer  des  règles  de 
conduite  à un  pontife  vénérable  par  ses  an- 
nées, ses  lumières  et  ses  vertus;  au  succes- 
seur de  Pierre,  qui  doit  confirmer  ses  frères 
dans  la  foi\  enfin  au  chef  de  l’église,  qui 
est  au  moment  de  les  juger? 

Ils  ont  pensé  vous  ra  vir  V attachement  de 
notre  nation ...  Nous  allons  le  ranimer , a ou  s 
ramener  les  cœurs . (pag.  11  et  12.)  Pour 
réussir  dans  cette  entreprise , il  faudrait  qu’ils 
eussent  l’estime  de  cette  nation.  Non  jamais 
les  vrais  François  ne  furent  plus  attachés  à la 
chaire  de  Pierre,  et  ils  ont  pour  Pie  VI 
tous  les  senfimens  de  la  piété  filiale. 

Il  est  nécessaire  qu'il  s'établisse  entre 
nous  des  relations  d'unanimité  et  de  con- 
fiance. Ces  relations,  ces  rapports  ont  été 
fixés  par  la  constitution.  V ous  avez  écrit  au 
saint” père  une  prétendue  lettre  de  commu- 
nion; il  y a répondu  par  les  censures  de  l’é- 
glise } et  jusqu’à  votre  retour  à l’unité,  il  ne 
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peut  s’établir  entre  lui  et  vous  d’autres  rela- 
tions. 

Quant  à notre  foi,  elle  est  si  pure  que 
nous  adoptons  l exposition  de  la  foi  ca- 
tholique de  Bossuet,  (pag.  14.)  Si  votre  foi 
est  si  pure,  nous  vous  dirons  avec  saint  Au- 
gustin : « vous  êtes  avec  nous  au  baptême , 
» au  symbole,  etc;  mais  en  l’unité....,  en 
> l’église  catholique , vous  n’êtes  pas  avec 
» nous.»  (Ep.  93.  ad  Vincent).  Vous  recon- 
noissez  la  primauté  du  successur  de  Pierre; 
mais  avez-vous  pour  le  saint  siège  cette 
soumission,  cettte  obéissance  que  les  saints 
conciles  et  les  saints  pères  ont  toujours 
enseigiiée  à tous  les  fidèles  ? (Exposit.  art. 
21.)  Vous  n’avez  point  aboli  le  gouverne- 
ment ; épiscopal  ; mais  avez-vous  conservé 
V autorité  de  r épiscopat , qui  établit  V unité 
dans  les  églises  particulières ? (Ibid.)  En- 
fin, vous  rendez  hommage  à l’autorité  de  l’é- 
glise sur  les  dogmes;  mais  reconnoissez-vous, 
avec  Bossuet , le  droit  qu’elle  a aussi  de  ré- 
gler sa  discipline?  (Art.  19  et  20.) 

Les  anciens  évêques  députés  à l’assemblée 
nationale,  terminoient  ainsi  leur  réponse  au 
bref  du  10  Mars  : que  les  principes  soient 

en  sûreté  ; quune  mission  canonique 

nous  donne  des  successeurs  légitimes  ; 
nous  mettons  à nos  pieds , très-saint  père > 
nos  démissions . Ce  n’est  pas  ainsi  que  finit 
la  lettre  des  dix-huit  évêques;  et  ils  ont  ou- 
blié l’exemple  des  évêques  d’Afrique  (p.  i53 
et  suiv.)  qu’ils  reprochent  aux  anciens  évê- 
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3Ues  de  n’avoir  pas  suivi , mais  qu’ils  se  gaf- 
ent  bien  d’imiter.  Les  premiers , comme  la 
véritable  mère  qui  redemandoit  son  fils  à Sa- 
lomon (Reg.  lib.  3.  cap,  3.)  se  sont  écriés  : 
ah!  plutôt  que  de  voir  l’église  déchirée,  nous 
abandonnons  nos  sièges.  Obsecro  , Domine , 
date  illi  infantem  pwum  , et  nolile  occidere 
eutn ; et  les  évêques  constitutionnels,  sem- 
blables à la  mère  barbare,  ont  dit  que  l’église 
soit  divisée.  E contrario  ilia  dicebat ; nec 
mihi y nec  tibi  sit  ; sed  dwidatur . A ce  cri 
de  la  nature,  le  sage  roi  distingua  sans  peine 
la  véritable  mère  ; hcçc  est  enim  mater  ejus  ; 
et  il  est  facile  aussi  de  reconnoître  de  quel 
côté  sont  les  évêques  légitimes. 


